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A    Messieurs  les   Conseillers  généraux 
du  Département  de  VOrne 


Hommage  respectueux. 
R.  J. 


Les  Origines 
du  Conseil  Général  de  l'Orne 

C1790) 


«  Le  cour^gr  ett  la  vertu  du  philosophe, 
elle  ett  celle  de  l 'administrateur.  • 

(  Uiêcour»  de  AI    Ufêmareâ,  prétident 
du  Conseil  général,  i5  décembre   t  -go.'\ 


INTRODUCTION 


Le  temps  n'est  plus  où  les  Assemblées  départementales  pouvaient 
songer  à  faire  imprimer  intégralement  les  procès-verbaux  de  leurs 
sessions  pendant  la  période  révolutionnaire.  On  peut  le  regretter,  car 
ces  premières  manifestations  de  leur  activité  et  de  leur  vitalité  sont 
pour  les  Conseils  Généraux  comme  leur  charte  de  création,  ou  pour 
mieux  dire,  leurs  titres  de  noblesse.  Jamais,  peut-être,  à  aucun  moment 
de  leur  existence,  ils  n^ont  eu  à  faire  preuve  d'autant  d'initiative  dans 
les  domaines  administratif,  économique  et  financier.  Pionniers  de  la 
première  heure,  ils  ont  travaillé  à  reconstruire  la  France  sur  des  assises 
nouvelles,  à  instaurer  sur  les  ruines  de  V Ancien  Régime  un  organisme 
créé  de  toutes  pièces  qu'il  fallut  adapter  aux  circonstances  et  aux  évé- 
nements. Tâche  délicate,  s'il  en  fut,  mais  qui  ne  se  trouva  jamais 
au-dessus  de  leurs  forces.  Le  Conseil  Général  de  VOrne  participa  dan» 
une  large  mesure  à  ce  travail  de  reconstitution.  V étude  impartiale, 
que  nous  dédions  à  ceux  qui,  aux  heures  troubles  que  nous  traversons, 
continuent  la  tradition  de  leurs  glorieux  ancêtres,  prouverait  —  s*il 
en  était  besoin  —  qu'en  cette  belle  terre  normande,  les  difficultés  ont 
trouvé,  à  toutes  les  époques  de  son  histoire,  des  intelligences  d'élite, 
des  esprits  éclairés  qui  les  ont  résolues  avec  le  seul  souci  de  V intérêt 
général  et  du  bien  public. 

R     J 


PREMIÈRE    PARTIE 


Les   Elections 


La  création  des  Conseils  (iénéraux  remonte  au  décret  de  l'Assem- 
blée Nationale,  pronmlf^ué  le  22  dc*cembrc  1789  et  sanctionné  par 
Louis  XVI  dans  ses  lettres  patentes  du  8  janvier  1790.  Ce  décret 
dt'terminc  la  nouvelle  or^^anisation  administrative  de  la  France  : 
Aux  anciennes  provinces  vont  succéder  les  départements  divisés 
en  districts,  partagés  eux-mêmes  en  cantons. 

LTn  article  prévoit  qu'il  sera  u  établi  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  une  assemblée  administrative  supérieure  sous  le 
titre    iV administration    de    Département  (l). 

«  Les  mêmes  électeurs  éliront  les  représentants  à  l'Assemblée 
Nationale  et  les  membres  qui,  au  nombre  de  trente-six,  composeront 
l'administration  de  département  (2).   » 

Amont  seuls  le  droit  de  voter  et  de  se  réunii  peur  former  les 
as«5emblées  primaires,  les  citoyens  actifs  qui  justifieront  do^  qualités 
suivantes  : 

l^'  Etre  Français,  ou  devenus  Français. 

2^  Etre  majeurs  de  vi:i<^-cinq  ans  accomplis. 

.30  Etre  domiciliés  de  fait  dans  le  canton,  au  moins  depuis 
un   an. 

40  Payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  kx*alc  de  trois 
journées    de    travail. 

5*^  N*être  point  dans  l'état  de  domesticité,  c'est-à-dire  de 
srrviteur  à  gages  (3). 


(1)  Archives  DéparUmentules,  L.  381.  -(2)  Section  II.   articif   II.  —  (3)  Section    I. 
iirticle  111. 
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Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton,  chacune 
d'elles  devant  se  former  autant  que  possible  au  nombre  de  600  mem- 
bres. «  Les  assemblées  primaires  nommeront  un  électeur,  à  raison 
de  cent  citoyens  actifs.  » 

Pour  être  éligible  il  faudra  payer  une  contribution  directe 
évaluée  au  moins  à  dix  journées  de  travail  (1). 

Les  membies  de  l'administration  de  département  seront  choisis 
parmi  les  citoyens  éligibles  de  tous  les  districts  du  département, 
mais  à  condition  qu'il  y  ait  toujours  deux  membies  au  moins  de 
chaque   district  (2). 

Les  administrations  de  département  et  de  district  sont  per- 
manentes et  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans  (3).  Elles 
nommeront  leur  président  et  leur  secrétaire  au  scrutin  individuel 
et  à  la  «  pluralité  absolue  )>  des  suffrages  (4). 

L'administration  de  Département  sera  divisée  en  Conseil  et 
Directoire    de    département. 

«  Le  Conseil  de  Département  tiendra  annuellement  une  session 
«  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie  de  l'administration,  ordonner 
«  les  travaux  et  la  dépense  générale  du  Département,  et  recevoir 
«  le  compte  de  la  gestion  du  Directoire.  La  première  session  pourra 
«  être  de  six  semaines,  et  celles  des  années  suivantes,  d'un  mois 
«  au    plus  (5).     » 

Les  membres  de  l'administration  de  département  éliront,  à 
la  fin  de  leur  première  session,  huit  d'entre  eux  pour  composer 
le  Directoire,  renouvelable  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  Président 
du  Conseil  départemental  pourra  présider  les  séances  du  Directoire^ 
Pendant  la  session  annuelle,  après  réception  et  approbation  des 
comptes  du  Directoire,  les  membres  qui  le  composent  prendront 
séance  et  auront  voix  délibérative  avec  les  autres  conseillers. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  attributions  d'ordre 
administratif  et  financier  conférées  au  Conseil  Général  et  définies 
dans  la  section  III  du  décret.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir 
sur  cette  question  importante  quand  nous  verrons  à  l'œuvre  les 
Conseillers  Généraux  de  1790. 

Au  décret  de  l'Assemblée  Nationale  était  jointe  une  instruction 
«  sur  la  formation  des  Assemblées  représentatives  et  des  Corps 
administratifs.  »  (8  janvier  1790.) 

(1)  Section  I,  art.  XI,  XIII,  XVII,  XIX.  —  (2)  Section  II,  art.  IV.  —  (3)  Section  11^ 
art.  XII.  —  (4)  Section  II,  art.  XIX.  Pluralité  doit  être  pris  dans  le  sens  de  majo- 
jilé.  —  (5)  Section  II,  article  XXI. 
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Cette  notice  explicative  justifie  les  dispositions  adoptées  par 
la  Constituante  et  précise  la  nature  des  nouvelles  opérations  élec- 
torales qui  vont  être  réalisées  dans  le  royaume. 

Le  décret  du  15  janvier  divisait  la  France  en  83  dé]mrten»ents, 
où  la  Normandie  et  le  Perche  entraient  pour  cinq  unités.  Le  2C  février 
le  Comité  de  Constitution  était  char^'é  de  donner  des  dénominations 
aux  départements. 

L'Orne  se  subdivisait  en  six  districts  (AJcnçon,  Domfront, 
Argentan,  Laigle,  Bellcme  et  Mortagne)  et  Alençon  était  désigné 
pour   recevoir   rAsscrnblée   du   Département  (1). 

Dès  le  26  février»  des  lettres  patentes  rendues  sur  un  dé<TCt 
de  la  Constituante  du  11  février,  décident  que  les  délibérât i(ms 
des  Assemblées  «  ircront  rédigées  et  signées,  assemblées  ou  Conseil 
tenant,  et  contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérans  (2). 

Ces  décrets  et  lettres  patentes  ont  un  caractcie  général,  mais 
leur  connaissance  est  indispensable  pour  comprendre  l'application 
du  nouveau  régime  dans  le  Déi^ai-tcment  de  l'Orne. 

Le  6  mars,  Louis  XVI,  voulant  '  pourvoir  à  la  formation 
régulière  des  départements  et  districts  du  royaume  )>,  nomme  des 
Commissaires  dignes  de  sa  confiance  pour  veiller  sur  les  opérations 
électorales  et  les  accéléier.  Ce  sont  pour  l'Orne  :  Marescot,  doyen 
du  présidial  d'Alençon,  le  vicomte  de  Chambray  de  la  Bellière  et 
du  Coudray,  bailli  à  Argentan  (3). 

Les  trois  Commissaiies  du  Roi  adressent  les  7  et  9  avril  aux 
municipalités  une  copie  de  leur  Commission  et  leur  demandent 
le  tableau  des  citoyens  actifs  indispensable  pour  la  formation  et 
la  convocation  des  Assemblées  })rimaires  de  chaque  canton  ;  l'opé- 
ration dut  se  faiic  lentement,  car  le  .5  mai  ils  renouvellent  leur 
demande  pour  hâter  la  réunion  de  ces  Assemblées  qui,  •«  pour  l'inté- 
rêt de  toutes,  devrait  avoir  lieu  avant  l'ouverture  des  travaux  de 
récolte  (4).    » 

Les  élections  eurent  lieu  m  mai  et  juin  (5).  Elles  étaient  ter- 
minées avant  le  19  juin  ;  à  cette  date  les  Commissaires  envoient 
aux  municipalités  «  un  placard  de  convocation  »  pour  réunir  i\ 
Alençon,  le  30  juin,  les  éleitcurs  île  chaque  canton.  Le  curé  de  la 
paroisse  le  lira  au  prône  le  dimanche  suivant.  Chaque  électeur  e>t 


(1)  L.  376.  Voir  aussi  les  lettres  patentes  du  4  mars  17W,  rendues  sur  les  susdits 
décrets  [L.  377).  —(i)  L.  384.  —  |3)  L.  376.  -  (4)  I..  376.  —  (:.)  h.  3W  à  390  :  Proces- 
Verbauzdes  si.x  distritcs.  par  cantons. 
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prévenu  «  qu'on  s'est  occupé  à  procurer  à  tous  les  électeurs  un 
logement  dans  la  ville  d'Alençon  ;  en  conséquence  on  s'adressera 
en  arrivant  à  la  municipalité  du  lieu  (1).   » 

Le  Tableau  imprimé  de  la  Formation  et  population  active  du 
département  de  VOrne,  divisé  par  Districts,  Cantons,  Sections  et  Assem- 
blées Primaires,  avec  les  noms  des  Electeurs  de  chaque  canton,  et  ceux 
des  Administrateurs  dudit  Département  (2)  est  des  plus  instructifs  : 
Nous  lui  emprunterons  seulement  la  statistique  suivante  (3)  : 


Récapitulation  Générale  du  nombre  des  paroisses  et  municipalités, 

des  citoyens  et  des  électeurs  de  tout  le  département, 

par  chaque  district 


NOMS 

NOMBRE  des  PAROISSES 

NOMBRE  des  CITOYENS 

NOMBRE  des  ELECTEURS, 

DES  DISTRICTS 

par  chaque  District 

par  cliague  District 

par  cnaque  District 

Alençon 

109 

10.991 

113 

Domfront 

102 

15.743 

159 

Argentan 

184 

12.319 

122               i 

Laigle 

107 

7.800 

81 

Mortagne 

71 

5.489 

56 

Belle  me  

64 

7.043 

70 

Total  des  paroisî 

ies...     637 

Municipalités 632 

Citoyens  actifs  du  département 

59.385 

Electeurs  du  dép 

artement 

-601                1 

Le  30  juin,  à  7  heures  du  matin,  les  électeurs  du  Département 
de  l'Orne  se  réunissaient  à  Alençon  dans  l'Eglise  de  Notre-Dame  (3). 
Après  avoir  entendu  la  messe  solennelle  du  Saint-Espiit  et  la  lecture 
des  observations  des  Commissaires  du  Roi  relatives  aux  règles  à 
suivre  pour  les  élections,  l'Assemblée  choisit  pour  président  provisoire 
le  doyen  d'âge,  Nicolas  Barthel,  ancien  capitaine  commandant  des 
grenadiers    au   régiment    de   Viennois,    commandant    de   la   garde 


(1)  L.  376.  —  (2)  A  Alençon,  de  l'Imprimerie  de  Veuve  Malassis  Vaîné,  Imprimeur 
de  l'Assemblée  Nationale,  Grande-Rue.  MDCCXC.  -  (3)  L.  384,  p.  55.  —  (4)  L.  391 
[Procès-veibanx  de  l' Assemblée  des  électeurs  du  département  de  l'Orne  pour  la  nomination 
des  admiiiistralcurs  du  Département]. 
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nationale  de  Belléinc,  et  pour  scrutateurs  :  Nool-Sél  astien  Roger, 
notaire  h  Toui ouvre,  Nieolas  Le  Hoult,  du  district  de  Laigle  et 
Jacques  Duval  d'AIcnçon. 

L'après-njidi,  à  deux  heures,  on  fit  Tappel  des  001  électeurs 
qui  répondirent  à  l'exception  <le  23  d'entre  eux. 

Le  V'f  juillet,  h  0  heures  et  demie,  apr^s  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veille,  on  fit  de  nouveau  l'appel  nominal  des  électeurs  ; 
puis  on  procéda  à  l'élection  du  président  et  du  secrétaire  dont  les 
noms  furent  inscrits  sur  le  même  bulletin. 

L'opération  n'ayant  pu  être  achevée  pour  midi,  la  boîte  du  scru- 
tin fut  s'ecUée  et  «  mise  dans  une  armoire  de  la  chapelle  de  la  Vierge.  " 
A  trois  heures  de  relevée,  le  scrutin  fut  dépouillé.  Alexis-Paul  Le 
Veneur,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  du  District  d'Alençon, 
ayant  obtenu  290  voix  sm*  508  (sans  compter  (piatre  bulletins 
annulés  connue  illisibles)  fut  prcx'lamé  président. 

Le  dépouillement  des  bulletins  pour  Télection  du  secrétaire 
ne  donna  aucun  résultat  ;  on  proposa  «  de  s'en  tenir  à  la  pluralité 
relative  »  à  défaut  d'une  majorité  absolue  ;  mais,  en  l'absence  d'un 
grand  nombre  de  membres,  les  bulletins  furent  remis  dans  la  boîte 
qui  fut  scellée  et  placée  dans  l'armoire  comme  le  matin.  Le  2  juillet, 
à  six  heures,  l'Assemblée  remit  en  discussion  et  adopta  le  projet 
de  la  veille  et  c'est  ainsi  que  M.  Garnier  Deschesnes  fut  proclamé 
secrétaire   avec   91   voix. 

Le  président,  le  secrétaire  et  tous  les  membres  présents  piê- 
tèrent  alors  le  serment  civique  prescrit  par  le  décret  du  4  février. 

Les  électeurs,  usant  de  la  faculté  accordée  par  les  lettres  patentes 
du  28  mai,  relatives  aux  assemblées  électorales,  et  agréant  l'offre 
faite  par  la  municipalité  de  prendre  les  locaux  qui  Iciu:  convien- 
draient le  mieux,  décidèrent  à  la  presque  unanimité  de  se  diviser 
en  six  bureaux,  ou  sections,  qui  procéderaient  séparément  à  l'élec- 
tion des  six  membres  du  Conseil  de  Département  ;  les  résultats 
devaient  être  prcx'lamés  en  Assemblée  générale. 

Ces  élections  durèrent  jusqu'au  six  juillet,  car  elles  nécessi- 
tèrent de  nombreux  tours  de  scrutin  et  furent  parfois  interrompues 
par  des  échanges  de  visites  et  de  civilités.  C'est  ainsi  que  des  Com- 
missaires nonunés  ti  raison  de  deux  par  section  se  rendent  le  3  juillet 
après-midi  auprès  des  ofticiers  municipaux  pour  les  assurer  de  leur 
reconnaissance  ;  auprès  des  Conunissaires  du  Roi,  pour  «  leur  porter 
riîonunaffe  des  senHmens  de  vénération  et  d'amour  dont  ils  font 
profession  envers  Sa  Majesté  »  et  les  remercier  des  pcmes  quUls  se 
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sont  données  pour  la  formation  de  l'Assemblée  électorale  ;  et  enfin 
auprès  de  M.  Le  Veneur,  président  de  l'Assemblée  générale,  «  pour 
«  lui  présenter  au  nom  de  toutes  les  sections  le  tribut  d'une  recon- 
«  naissance  bien  méritée  par  les  efforts  heureux  qu'il  a  faits  pour 
({  accélérer  les  opérations  et  pour  concilier  toutes  les  prétentions 
«  des  districts,  cantons  et  sections  du  département.   » 

La  première  section,  celle  de  Domfront,  était  demeurée  dans 
l'église  Notre-Dame  ;  —  la  deuxième,  celle  du  district  d'Argentan, 
se  rendit  à  l'église  Saint-Léonard  ;  —  la  troisième,  celle  d'Alençon, 
siégea  dans  l'église  du  Collège  ;  —  la  quatrième,  celle  de  Laigle, 
se  rendit  au  réfectoire  de  la  communauté  des  Capucins  ;  —  la  cin- 
quième, celle  de  Mortagne,  délibéra  dans  l'église  des  Filles  Notre- 
Dame  ;  —  et  enfin  la  sixième  section,  celle  de  Bellême,  tint  ses  séances 
«  en  l'Hôtel  de  la  Juridiction  du  Palais  d'Alençon.   » 

Le  6  juillet,  à  7  heures  du  matin,  les  Commissaires  désignés 
à  raison  de  deux  par  section  se  réunirent  pour  dépouiller  le  scrutin, 
en  présence  du  président  et  du  secrétaire  de  l'Assemblée,  et  à  dix 
heures,  l'Assemblée  électorale,  convoquée  au  son  des  cloches,  entendit 
proclamer  les  noms  des  trente-six  administrateurs  du  département  : 

District  d'Alençon 

o 

Louis-Michel  Demées,   maire  d'Alençon   et  lieutenant   particulier 

du  Présidial. 
Alexis -Paul -Michel  Le  Veneur,   maréchal  de  camp  et   maire  de 

Carrouges. 
Pierre-Denis- Antoine  de  Chandebois,  procureur  de  la  commune 

de   Sées. 
Louis  Le  Moine  de  la  Planche,  propriétaire  à  Montchevrel. 
Gabriel-Louis   Marescot,   conseiller   au   Présidial   et   Commissaire 

du  Roi. 
Thomas  Masson,  marchand  à  Chalange. 

District  de  Donafront 

Philippe  Pique  des  Demaines,  négociant  et  maire  à  Saint -Quentin- 

des-Chardonnets. 
Jean-Baptiste  Le  Sueur,  avocat  à  Tinchebray. 
Ramard  du  Bourg,  avocat  à  Domfront. 
Barbotte,  avocat  à  Domfront. 
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Charles  Dumesnil  du  Bulsson,  négwiant  et  maire  de  la  Laiidc- 

Patry. 
Le  Melsniek  de  la  Gérardière,  av(Xîat  et  niaire  de  La  Ferté- 

Macé. 

l)islri<*t  (rAi{jenlan 

Charles-François   Heudl\rd,    officier    luimicipal   de   Saint -Hilaire- 

dc-Briouze. 
Louis-François-Alexandre  Goupil  de  Préfeln  fils,  maire  d'Argent  an. 
Louis  HÉROULT,  marchand  à  Crouptes. 

Pierre-Claiide-Charlcs   Le   Boucher  du   Longchamp,   d'Argentan. 
Fi-ançois  Lasne  des  Vergers,  de  la  paroisse  de  Sévigny. 
Michel  Galliet  de  la  Chaise, propriétaire  auChâteau-d'Almenêches. 

District  de  Laigle 

Guillaume-Charles  Bignault,  propriétaire  au  Merlerault. 
François  Desmares,  avocat   et   maire  de  Gacé. 
Bernard  Stillière,  négociant  et  officier  municipal  de  Laigle. 
Charles-Paul  du  Boulay,  maître  de  forges  et  maire  d'Aube. 
François  Caillard,  marchand  et  maire  de  Saint -Martbi-d'Aspres. 
Pierre-Louis  Neveu,   maire  d'Ecorcey. 

District  de  Mortagnc 

Jean-Denis  Fourmy,  avocat  à  Mortagne. 

Charles-Michel  André,  officier  municipal  de  Longny. 

Jean-Baptiste-René  Petit  de  la  Chartrie,  maire  de  la  Chapelle- 
Mont  ligeon. 

Simon-Jean  Hérode,  négociant  et  premier  officier  municipal  de 
Mortagne. 

Vaillant,  marchand  et  officier  municipal  de  Tourouvre. 

Nicolas-Charles  Odolant,  procureur  à  Longny. 

District    de    Helléme 

Nicolas  GuÉRiN,   marchand   et    maire  d'Igé. 
Jacques  Dugué  d'As5É,  avocat  et  maire  de  Condcau. 
Kené-Gilles-François  Dupont,  notaire,  officier  municipal  *t   major 
de  la  garde  nationale  de  Uémalard. 
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Louis-François    Savary,   chevalier    de   l'Ordre   de    Saint-Jean    de 

Jérusalem,  et  maire  de  Bellême. 
François-Philippe    PivaîsT,    marchand    et    capitaine    de   la   garde 

nationale  de  Bellême. 
Philippe-Louis  de  la  ^Iartellière,  lieutenant  des  Maréchaux  de 

France  et  chevalier  de  Saint -Louis. 

On  décida  ensuite  d'élire  un  procureur  général  syndic  en  se 
divisant  à  nouveau  par  sections,  puis  après  la  désignation  de  Com- 
missaires chargés  de  rédiger  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée 
Nationale,  le  président  proposa,  aux  applaudissements  des  électeurs, 
de  faire  chanter  mi  Te  Deum  en  actions  de  grâces  et  d'inviter  à 
cette  cérémonie  les  Commissaires  du  Roi,  les  officiers  municipaux 
d'Alençon,  la  garde  nationale,  le  détachement  du  Commissaire 
général  et  la  maréchaussée  «  pour  y  prêter  ensemble  le  serment 
«  civique  et  fraternel  qui  doit  unir  tous  les  citoyens.   » 

L'élection  du  procureur  syndic  fut  laborieuse  ;  au  troisième 
tour  de  scrutin,  M.  Le  Pelletier  du  Coudray,  vicomte  à  Argentan, 
fut  élu  par  335  voix  contre  141  à  M.  Vieilh  d'Alençon. 

A  la  séance  du  7  juillet,  un  Commissaire  donne  lecture  de  l'adresse 
destinée  à  l'Assemblée  Nationale.  Les  électeurs  y  rendent  hommage 
à  la  sagesse,  aux  lumières  et  au  courage  dont  elle  a  donné  tant  de 
preuves  dans  le  cours  de  cette  législature  ;  ils  la  remercient  d'avoir 
contribué  à  rendre  au  trône  sa  grandeur,  en  limitant  sagement 
ses  prérogatives,  d'avoir    «  rétabli  le  peuple  dans  tous  ses  droits 
méconnus  ou  usurpés.    »  Et  ils  concluent  :    «  L'adhésion  la  plus 
«  franche  à  vos  décrets,  le  plus  saint  respect  pour  la  Constitution  : 
«  voilà  le  seul  hommage  qui  soit  digne  de  vous  et  que  puissent 
«  vous  offrir  les  électeurs  réunis  du  Département  de  l'Orne.  » 
^     Cette  adresse  était  suivie  d'une  lettre  au  Roi  où  ils  lui  offraient 
leur  amour,  leur  respect  et  tous  les  sentiments  d'admiration  et  de 
reconnaissance  que  leur  inspiraient  ses  vertus  et  ses  bontés  pater- 
nelles, et  où  ils  exprimaient  leur  bonheur  «  de  posséder  le  monarque 
de  l'univers  le  plus  digne  de  régner  sur  un  peuple  libre.   » 

L'Assemblée  vota  l'impression  de  ces  deux  projets  dont  les 
exemplaires  seraient  répandus  dans  le  département,  reu  is  à  chacun 
des  électeurs  et  adressés  aux  Assemblées  électorales  et  adminis- 
tratives du  royaume.  Puis  on  se  sépara,  après  avoir  aaressé  «  par 
acclamation  unanime  »  des  remerciements  au  président  (  ai  témoigna 
dans  sa  réponse  d'une  très  réelle  modestie. 
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L'après-midi,  à  cjuatre  heures,  avant  le  Te  Dtitm,  quelques 
électeurs  proposèrent  de  demander  à  TAssembléc  Nationale  une 
indemnité  de  frais  de  déplacement  et  de  séjour,  en  raison  de  l'inéga- 
lité des  fortunes  qui  ne  pei mettait  pas  à  tous  les  citoyens  «  de  faire 
«  les  sacrifices  dont  le  patriotisme  inspire  généralement  le  désir.  » 
Frapi)ce  de  ces  observations,  rAssemblée  décida  de  soumettre 
il  la  sagesse  et  à  l'équité  du  Corps  législatif  la  réclamation  d'une 
indenmité  pour  les  électeurs. 

A  ce  moment  le  bruit  du  tambour  annonça  l'arrivée  de  la  garde 
nationale  ;  les  invités,  reçus  à  la  porte  de  l'église  par  les  six  présidents 
de  sections,  se  placèrent  sans  dictinction  de  rang  ou  de  grade. 
Puis,  M.  Le  Veneur  monta  en  chaire  et  prononça  une  harangue 
dans  laquelle  il  convia  les  citoyens  «  réunis  sous  les  drapeaux  de 
la  Constitution,  de  l'égalité  et  de  la  liberté  naissante  »  à  célébrer 
ce  jour  mémorable  qui,  rétablissant  les  honmies  dans  leurs  véri- 
tables rapports,  «  a  rendu  l'authorité  légitime  plus  respectable 
«  et  a  fait  de  la  soumission  à  la  loy  la  première  de  toutes  les  vertus 
«  civiques  »,  et  à  répéter  avec  lui  «  ce  serment  auguste  qui  de  tous 
«  les  Français  doit  faire  un  peuple  de  frères  »  : 

Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  loy  et  au  roy  et  d'être  uni  à 
jamais  "par  la  plus  fraternelle  union. 

Le  serment  fut  prononcé  «  tout  d'une  voix,  avec  un  enthou- 
siasme général,  et  les  voûtes  retentirent  des  cris  de  :  «  Vive  la  Nation  ! 
Vive  la  Loy  !  Vive  le  Roy  !  »  On  chanta  le  Te  Deum,  et  après  la  béné- 
diction du  Saint-Sacrement,  les  électeurs  se  séparèrent,  non  sans 
avoir  demandé  par  acclamation  l'impression  du  discours  de  leur 
président  (1). 


(Il  M.  Atih.  Leclcre,  dans  La  Révolution  ù  Alençon,  Année  1790,  l»aris.  E.  Leroux, 
11)14,  a  parlé  des  Licctions  et  de  la  Session  prcliniinaire  du  Conseil  General  ,pp. 
178-197)  ;  mais  l'cxpjsé  en  est  confus  et  les  erreurs  y  abondent.  C'est  ainsi  quil 
confond  rAssemblée  départementale  et  le  Dir-*etoiie  à  propos  de  la  constitution  'Jes 
bureaux  (pp.  ll)3-G). 


DEUXIÈME    PARTIE 


La  Session    Préliminaire 


Le  2  juillet  le  Roi  avait  sanctionné  un  décret  mettant  en  activité 
les  corps  administratifs  et  leur  mandant  de  tenir  une  première 
assemblée  pour  élire  leur  président,  leur  secrétaire  et  les  membres 
du  Directoire. 

On  a  cru,  pendant  longtemps,  que  le  Conseil  Général  de  TOrnc 
n'avait  pas  tenu  cette  session  préliminaire  ou  plutôt  que  les  procès- 
verbaux  en  avaient  été  égarés  (1).  L'examen  attentif  de  la  série  L 
des  Arcliives  départementales  révèle  l'existence  d'un  procès-verbal 
de  l'élection  des  administrateurs  du  Directoire,  qui  n'est  autre  que 
le  procès-verbal  de  la  session  préliminaire  (23-26  juillet  1790)  (2). 

Le  2.3  juillet,  à  onze  heures,  en  vertu  de  lettres  de  convocation 
de  M.  Le  Pelletier  du  Coudray,  procureur  général  syndic,  les  membres 
du  Conseil  Général  de  Département  s'étaient  réunis  en  l'auditoire 
du  Bureau  des  Finances  de  la  ville  d'Alençon,  sous  la  présidence 
de  M.  Marescot,  doyen  d'âge.  On  ne  j)rocéda  que  le  lendemain  aux 
élections.  M.  Marescot  fut  élu  président  avec  21  voix.  Les  suffrages 
de  l'Assemblée  se  portèrent  ensuite  sur  André-Guillaume  Poimbœuf, 
«  cy-devant  secrétaire  de  l'intendance  »,  qui  accepta  les  fonctions 
de  secrétaire  et  prêta  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 


(1)  Cdtiilorjuc  des  Pioci-s-rrrhiiux  lit-s  i.onsctis  Ciém^roitx  de  1790  ù  l'an  II.  cor.serr.^ 
/7:..v  Arcliives  Ndlionalvs  et  dans  Us  Archives  dqnirteni^uttdes.  Paris,  Imp.  Nat., 
l«SU,p.  i:n.  —  (2)  L.  392. 
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Enfin,  on  choisit  comme  membres  du  Directoire  : 

MM.  Demées  mm.  de   Chandebois 
Le  Sueur  Le  Veneur 

Goupil  de  Préfeln,  fils  André 

DE  Savary  Barbotte 

M.  liC  Veneur  fut  élu  substitut  du  procureur  général  syndic. 

MM.  Desmares  et  Fourmy,  désignés  par  leurs  collègues  comme 
membres  du  Directoire,  s'étaient  récusés,  malgré  leurs  instances 
réitérées. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  avaient  été  interrompus  à  plusieurs 
reprises.  Les  deux  brigades  de  maréchaussée  avaient  fait  demander 
la  permission  de  présenter  leurs  hommages  aux  Conseillers  Généraux. 
Deux  délégués  allèrent  les  recevoir.  Leur  lieutenant,  M.  de  Montfort, 
prit  la  parole  pour  assurer  l'Assemblée  de  leur  zèle  et  de  leur  dévoue- 
ment, et  le  président  leur  témoigna  toute  sa  satisfaction. 

Une  députation  du  Corps  de  volontaires  de  la  Garde  Nationale 
leur  succéda  ;  elle  fut  reçue  et  introduite  comme  la  précédente  ; 
nouvel  échange  de  discours  :  le  commandant  se  porta  garant  de  la 
garde  nationale  alençonnaise,  prête  à  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  la  défense  de  la  Constitution,  et  le  président 
applaudit  à  leiu*  patriotisme. 

Une  troisième  délégation   «  tant  de  la  municipalité  que  de  la 

garde  nationale    »  vint  prier  l'Assemblée  de  bien  vouloir  assister 

le  mardi  suivant  au  banquet  offert  aux  députés  des  gardes  nationales 

du  département  à  leur  retour  de  la  Fédération  générale  qui  avait 

eu  lieu  à  Paris  le  14  juillet  et  auxquels  avait  été  confiée  la  bannière 

qu'ils  devaient  déposer  au  chef -lieu  du  Département.  M.  Marescot 

se  fit  l'interprète  de  tous  en  les  assurant  que  les  membres  qui  n'en 

seraient  pas  empêchés  «  se  feroient  un  plaisir  de  marquer  par  leur 

«  présence  à  cette  fête  civique,   combien   ils   désirent   manifester 

«  l'esprit   de  fraternité  qui  les  dirige  personnellement   dans  tout 

«  ce  qui  peut  se  concilier  avec  la  dignité  des  fonctions  qui  leur  sont 

«  confiées  (1).    » 

L'Assemblée,  dans  sa  séance  du  25,  fit  choix  d'un    imprimeiu*, 
«  le  sieur  Malassis  le  jeune,  demeurant  sur  le  Cours  de  cette  ville.  » 

(1)  Les  administrateurs  du  Département  assistèrent  au  banquet  du  27  juillet. 
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Elle  décida  ('«^alcinnit  que  le  Directoire  ferait  expédier  à  chacun 
<les  adniinistratcms  du  Département  et  à  ceux  des  différents  dis- 
tricts, deux  exemplaires  des  décrets  ou  règlements  imprimés  par  son 
ordre  ou  sur  celui  <lu  j)r(X?ureur  général  syndic. 

Informée  de  l'état  lamentable  du  dépôt  de  mendiants  delà  vilW. 
estiniant  «  qu'un  des  premiers  objets  de  sa  sollicitude  et  de  sa 
«  bienfaisance  étoit  la  situation  des  malheureux  enfermés  dan^ 
«  cette  maison  »,  elle  chargea  son  Directoire  d'ouvrir  une  enquête 
pour  remédiei  aux  abus  qu'ils  découvriraient  "  et  prendre  à  cet 
«  égard  toutes  les  mesures  que  leur  prudence  et  leur  sagesse  leur 
«  indiqucroit  >.  L'cn(|\ictc  porterait  également  sur  l'état  des  prisons 
et  des  hô})itaux. 

Le  procureur  général  syndic  fit  alors  observer  que  les  bâtiment-» 
de  l'ancienne  Intendance,  nagucres  occupés  par  le  conmiissaire 
départi,  offriraient  un  emplacement  convenable  pour  les  séances 
des  deux  corps  administratifs.  L'assemV)lée,  considérant  que  la  salle 
d'audience  du  Buicau  des  Finances  était  devenue  insuffisante, 
arrêta  à  l'unanimité  qu'elle  se  transporterait  à  l'endroit  proposé 
l)our  y  continuer  provisoirement  ses  séances  et  y  former  les  établis- 
sements nécessaires  à  ses  travaux  et  à  ceux  du  Directoire. 

A  peine  arrivés  à  l'Hôtel  de  l'Intendance,  les  Conseillers  Géné- 
raux reçurent  une  députât  ion  de  la  municipalité.  Le  maire,  en  per- 
sonne, exposa  qu'il  désirait  être  informé  des  mesures  prises  par 
l'Assemblée  départementale  pour  la  réception  de  la  bannière  fédé- 
rative. 

MM.  Fourmy  et  Le  Sueur,  commissaires  délégués,  firent  agréer 
ù  la  séance  du  lendemain  les  articles  du  rapport  suivant  : 

Artici.e  l^r 

«  A  l'arrivée  de  la  banière  qui  sera  conduite  par  les  fédérés 
^(  du  département  de  TOine  et  accompagnée  par  la  garde  nationalle 
<(  de  cette  ville,  la  troupe  défilera  en  ordre  par  le  faubourg  Saint - 
«  Biaise,  la  Grande-Rue,  la  rue  du  Château  et  s'arrêtera  sur  la 
«  place  d'Armes;  la  nnmicipalité  en  habit  de  cérémonie,  à  la  tête 
<(  du  détachement  de  la  garde  nationalle  continuera  sa  marche  par 
«  la  rue  du  Collège,  celle  du  Jeudi,  jusques  à  l'Hôtel  du  Dépar- 
«  teincnt.    » 
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Article  2 

«  Messieurs  du  Corps  administratif  du  département  de  TOrne, 
«  prévenus  de  l'arrivée  de  la  banière  et  invités  à  la  cérémonie, 
«  l'accompagneront  et  la  marche  sera  établie  dans  l'ordre  qui  suit 
«  jusques  à  l'église  Notre-Dame  : 

«  La  musique  des  volontaires  nationaux. 

«  Une  division  de  la  garde  nationalle. 

«  Le  corps  municipal. 

«  Un  détachement  de  la  garde  nationalle. 

«  Les  fédérés  formeront  deux  haies  ;  au  centre  sera  placée 
«  la  banière,  accompagnée  suivant  l'usage. 

«  Le  corps  administratif  se  rangera  des  deux  côtés  de  la 
«  banièie,  entre  les  deux  haies  de  fédérés. 

«  Un  détachement  des  gardes  nationalles. 

«  Les  troupes  de  ligne  fermeront  la  marche.  » 

Article  3 

«  Le  Te  Deum  sera  chanté  à  l'église  Notre-Dame,  annoncé 
«  par  le  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville.  » 

Article  4 

«  Le  Te  Deum  chanté,  on  défilera  dans  le  même  ordre  jusques  à 
«  l'Hôtel  du  Département.   » 

Article  5 

«  A  l'entrée  de  la  coiu',  les  rangs  s'ouvriront  pour  donner 
«  passage  au  corps  administratif  qui  prendra  séance  pour  recevoir 
«  la  banière  du  doyen  d'âge  des  fédérés.   » 

Article  6 

«  Elle  sera  portée  par  le  président  de  l'administration,  accom- 
«  pagné  comme  cy-dessus,  dans  la  salle  des  séances  où  elle  sera 
«  déposée.   » 
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Les  s<^aiK!cs  de  hi  session  prëliininaire  se  terniin<}rent  par  cette 
manifestation  patriotique  dont  le  pro^anune  fut  modifié,  ainsi 
(ju'en  témoignent  les  dernières  lij^oics  du  procès-verbal   : 

A  liuit  heures  du  soir,  le  20  juillet,  «  le  détachement  des  fédérés 
avec  le  corps  municipal  de  cette  ville  et  autres  corps  qui  areom- 
«  pagnoient  la  banière  s'étant  annoncés  et  entrés  dans  la  cour 
'  de  rHôtel  du  Département,  rofficier  connnandant  le  dit  déta- 
il chemcnt  a  demandé,  vu  la  fatigue  excessive  de  sa  troupe,  le  renvoi 
«  du  Te  Diiim  à  demain  on/.e  heures  du  matin,  ce  qui  a  été  convenu 
«  et  an'êté,  et  Monsieur  le  Président  a  reru  des  mains  de  Monsieur 
u  Michel  Gravelle  des  Vallées,  doyen  d'âge  du  détachement  des 
«  fédérés,  la  banicre  fédéralle  du  déi)artement  de  TOme,  ornée 
«  d'un  bouquet  et  ruban  national  que  Monsieur  le  Commandant 
«  des  fédérés  a  déclaré  y  avoir  été  attaché  par  Mesdames  de  la  ville 
«  de  Dreux  lors  du  passage  de  la  fédération  i)ar  laditte  ville,  et  l'a 
«  déposée  dans  la  salle  des  séances  du  dé})ai'tement,  et  elle  a  été 
«  placée  II  la  voûte  de  laditte  salle  aux  acclamations  de  toute 
«  r Assemblée.    » 

L'ordre  du  jour  était  épuisé.  Avant  de  terminer  ses  séances 
l'Assemblée  arrêta  que  son  président  enverrait  une  adresse  à  l'Assem- 
blée Nationale  et  au  Roi  pour  les  assurer  de  son  parfait  dévouement. 
Elle  chargea  son  Directoire  de  se  conformer  aux  décrets  du  corps 
législatif  et  aux  instructions  qui  pourraient  lui  être  données  par  le 
pouvoir  exécutif  «  pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée  généralle 
«  qui  se  tiendra  à  l'époque  fixée  par  lesdits  décrets,  et  à  neuf  heures 
«  Monsieur  le  Président  a  déclaré  lever  la  séance  et  dissoutire 
«  l'Assemblée.    » 


TROISIÈME   PARTIE 


Session  de  1790 


INSTALLATION,    ORCANISATION   KT    PLAN    Di;    TRAVAIL 

Le  3  novembre  1790,  ù  4  heures  de  raprès-midi,  au  lieu  actuel 
des  séances  de  T Assemblée  des  administrateurs  du  Département 
de  rOrnc,  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale, 
sanctionnés  par  le  Roi,  et  notamment  de  la  proclamation  du  Roi 
du  21  septembre  dernier,  sur  le  décret  du  14  du  même  mois  )•,  se 
réunirent  «  en  Conseil  Général  »  les  administrateurs  convoqués  par 
le   procureur    général    syndic  (1). 

M.  de  Marcscot,  président,  prit  le  premier  la  parole  :  «  Messieurs, 
«  dit-il,  vous  entrez  dans  le  ministère  auguste  que  la  contlance 
«  générale  vous  a  délégué  :  vous  allez  conmicncer  les  importantes 
«  fonctions  auxquelles  le  vœu  public  vous  appelle  ;  c'est  de  lui  que 
«  vous  tenez  le  caractère  émincnt  dont  vous  êtes  revêtus  ;  il  le  devoit 
«  à  votre  j)atri()tisme  et  i\  vos  talens.  Vous  en  allez  faire  goûter 
«  les  piétieux  fruits  à  cette  portion  de  la  Nation  confiée  à  vos  soins. 
w  Vous  allez,  par  un  régime  sage  et  paternel,  faiie  respecter  et  chérir 
«  la  constitution  (jui  doit  assurer  i\  jamais  la  liberté  de  tous  les 
«  citoïens  ;  vous  allez  cnlîn  remplir  les  grandes  csj)éranees  de  TAs- 
«  semblée  Nationale.  Votre  amour  pour  la  patrie,  votre  dévouement 
«  à  la  félicité  publitjue,  à  la  sagesse  (jui  guidera  toutes  vos  démarches, 
«  en  sont  de  tidèles  et  sûrs  garants  (2).    »  Puis  il  annonça  ù  ses 

(1)   Premier  reyislre  des  liélibénUioiis  du  Conseil  Gininti  du  défHuiemeni  de  TOme, 

L.   11)1.  t.  1     -  (2)  L.   l'.U.  f.   1  V. 

O 
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collègues  que  ses  concitoyens  l'avaient  élu  pour  un  de  leurs  juges, 
et  (|u'il  avait  accepté  cette  fonction  inccmpatible  avec  celle  de 
président  des  corps  administratifs.  En  leur  remettant  la  dignité 
de  président  à  laquelle  ils  l'avaient  élevé,  il  conclut  :  «  Heureux  ! 
«  si  j'ai  pu  vous  convaincre  que  mon  unique  ambition  a  été  de 
«  remplir  vos  vues,  et  mon  désir  le  plus  cher  de  m'acquérir  votre 
«  attachement  et  votre  estime.  J'aspirerai  toujours  au  même  but, 
«  tant  que  j'aurai  l'avantage  d'être  du  nombre  des  membres  du 
«  Conseil.    » 

L'x\ssemblée  exprima  ses  regrets  de  perdre  un  président  aussi 
distingué  et  s'ajourna  au  lendemain,  9  heures. 

Le  4  novembre  M.  de  Marescot  continua  ses  fonctions  pour  la 
nomination  d'un  nouveau  président.  Après  l'élection  de  trois  scru- 
tateurs désignés  à  la  majorité  des  suffrages,  M.  Desmares,  absent, 
fut  élu  président  au  second  tour  de  scrutin.  En  attendant,  M.  Fourmy 
fut  choisi  comme  président  provisoire  et  chargé  d'aviser  M.  Desmares 
de  son  élection.  L'après-midi,  à  4  heures,  le  président  demanda 
qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  2^  section  du  décret  du  22  décembre 
1789,  l'Assemblée  commençât  ses  travaux  par  la  réception  des 
comptes  du  Directoire. 

A  ce  moment,  M.  Le  Pelletier  du  Coudray,  procureur  général 
syndic,  prit  la  parole  et  prononça  un  important  discours  dans  lequel 
il  passa  en  revue  l'immense  labeur,  la  tâche  imposante  qui  allait 
incomber  à  l'Assemblée. 

On  nous  pardonnera  de  nous  y  attarder,  car  ce  discours  expose 
un  véritable  programme  auquel  les  Conseillers  Généraux  sous- 
crivirent   sans    réserve. 

Après  quelques  considéiations  sur  l'importance  du  rôle  des 
administrateurs,  exprimées  dans  le  style  emphatique  de  l'époque, 
le  procureur  général  fixe  un  plan  de  travail  qui  doit  procurer  aux 
administrés  «  la  plus  grande  somme  de  bonheur  possible.  » 

«  C'est  à  ce  dernier  terme  que  tendront  les  travaux  auxquels 
«  vous  allez  vous  livrer  ;  l'atteindre  est  le  seul  prix  digne  du  patrio- 
((  tisme  qui  vous  anime.  Mais  ce  terme  est  à  l'extrémité  de  la  vaste 
((  carrière  qui  s'ouvre  devant  vous  ;  et  il  vous  faut,  pour  y  arriver, 
«  franchir  l'espace  qui  vous  en  sépare.  Trop  éclairés,  trop  sages 
«  pour  ne  pas  prévoir  le  danger  d'une  marche  trop  rapide,  vous 
«  préparerez  vos  glorieux  succès  par  la  prudente  lenteiu*  de  vos 
«  premiers  pas  que  l'inexpérience  rendra  nécessairement  difficiles. 
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<«  Vous  ne  vous  dissimulerez  pas,  Messieurs,  que  tous  les  regards 
vont  être  fixés  sur  vos  premières  oj^-rations  :  Disons  plus,  que  la 
conduite  des  administrations  de  Départemens  va  décider  du  sort 
de  Tempirc.  En  vain  l'Assemblée  Nationale  auroit  donné  à  la 
France  la  Constituti(jn  qui  fait  sa  gloire  et  «on  bonheur  ;  en  vain 
par  ses  sages  décrets,  elle  auroit  brisé  nos  fers  et  élevé  sur  les  ruinc> 
du  pouvoir  arbitraire  l'édifice  de  la  liberté  et  de  la  prosjiérité 
puVjlique,  si  les  corps  administratifs  ne  concouroicnt,  par  la  sagesse 
de  leur  administration,  à  faire  chérir,  à  consolider  le  nouveau 
régime.  Bientôt  la  nation  rentreroit  dans  l'esclavage,  et  sa  liberté 
éphémère  seroit  pour  le  despotisme  un  motif  de  doubler  le  poids 
de  ses  premiers  fers.  Que  l'image  de  notre  opprobre  passé  ne 
s'efface  jamais  de  notie  souvenir  !  Elle  est  le  plus  sûr  gardien 
de  la  liberté  que  nous  venons  de  conquérir  ;  nous  serons  d'autant 
plus  attachés  à  celle-ci  que  l'idée  de  l'autre  sera  moins  fugitive. 
«  ...  L'égalité  proportionnelle  de  l'impôt  entre  les  différens 
districts,  l'attention  à  faire  obsciver  le  même  principe  de  répai- 
tition  entre  les  communautés  de  mC'me  district,  et  cntie  les  contri- 
<  buablcs  de  la  même  communauté  ;  la  préférence  pour  les  routes 
à  ouvrir  donnée  à  celles  d'mie  utilité  plus  générale,  leur  direct  ion 
toujours  subordonnée  à  ce  principe,  et  jamais  à  des  convenances 
locales  ou  personnelles  ;  la  surveillance  de  tous  les  travaux  publics 
et  de  l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  destinés,  la  multiplicité 
des  atteliers  de  charité  dans  la  saison  rigoureuse  où  les  travaux 
«  manquent  à  l'indigent,  les  encouragements  donnés  à  l'agriculture 
et  au  commerce  ;  les  secours  de  bienfaisance  déterminés  par  la 
nature  et  l'étendue  des  besoins  ;  la  plus  sévère  é*conomie  diuis  les 
dépenses  ;  les  droits  des  conunimautés  protégés  et  étendus,  les 
réclamations  des  particuliers  toujours  écoutées  :  tels  sont  les  prin- 
cipaux caractères  qui  distinguent  votre  administration.    > 

Le  procureur  explique  ensuite  pourquoi  le  Directoire  n'a  pu 
préparer  à  l'avance  aucun   mémoire  sur  rimj)ôt  (1)   :  l'Assemblée 
Nationale  n'a  pas  encore  terminé  ses  travaux  sur  ce  point.   Le 
'«  brevet  »  parviendra  sans  doute  à  la  fin  de  la  «  session  ». 

«  Alors  vous  saurez  si  le  poids  énorme  des  impositions  païées 
«t  par  ce  département  est  allégé.  Nous  n'osons  nous  livrer  à  cette 
«  douce  espérance   :  le  désordre  dans  les   tinanecs  de  l'Ktat   et  oit 


(1)  Il  fallait  aUendre  la  réception  du   «  brevet  des  soauncN  à  imposer  et  ù  lever  en 
it'ancêe  1791  »  sur  le  dcpartcmcnl. 
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«  notoirement  à  son  comble  ;  et  ce  ne  sera  vraisemblablement 
«  que  par  de  grands  sacrifices  à  la  Patrie  que  l'on  pourra  réparer 
«  ses  pertes.  »  Ne  connaissant  ni  la  nature,  ni  la  quotité,  ni  le  mode 
de  répartition  et  de  perception,  le  Directoire  s'est  appliqué  «  à 
«  rassembler  tous  les  élémens  de  la  masse  d'impôts  directs  supportée 
«  par  ce  départemental  en  a  adressé  l'état  au  ministère  des  Finances. 
«  Cet  état  divisé  par  municipalités,  pai  cantons  et  par  district 
«  servira,  avec  les  états  semblables  envoyés  par  les  autres  admi- 
((  nistrateurs  de  départ emens,  à  fixer  la  quotité  proportionnelle  de 
«  l'impôt  qui  devra  être  levé  sur  chacun  d'eux  ;  il  servira  aussi  de 
«  base  au  partage  qui  va  être  fait  incessamment  entre  eux,  des  fonds 
«  libres  et  variables  des  précédentes  administrations  pour  les  six 
«  derniers  mois  [de]   1790.    » 

Le  procureur  traite  ensuite  des  frais  d'administration,  prélevés 
sur  la  portion  des  susdits  fonds.  Le  Directoire  peut  disposer  d'une 
somme  de  10.000  1.  pour  frais  de  loyers,  appointements  de  commis 
et  menues  dépenses  de  l'année.   «...  Vous  verrez,  dans  l'état  déposé 

«  sur  votre  bureau,  avec  quelle  sobriété  il  a  usé  de  cette  autori- 

«  sation.    » 

Puis  il  interrompt  son  discours  pour  permettre  l'examen  des 
comptes  du  Directoire.  M.  Poimbœuf,  secrétaire  général  du  Dépar- 
tement, présente  alors  au  nom  du  Directoire,  les  états  des  mandats 
délivrés.  L'Assemblée  approuve  l'emploi  des  sommes  mandatées 
et  arrête  que  les  états  lui  seront  «  représentés  à  la  prochaine  session  » 
et  que  les  objets  qui  y  sont  énoncés  «  seront  employés  dans  le  compte 
général  que  le  Directoire  aura  à  rendre  des  fonds  de  l'année  courante  ». 
Après  quoi  les  membres  du  Directoire  ont  pris  séance. 

Le  procureur  général  syndic  reprend  alors  le  cours  de  son 
discours  dont  nous  analyserons  toutes  les  subdivisions. 

Entretien  des  routes,  —  Un  plan  du  département  et  des  mé- 
moires rédigés  par  les  soins  du  Directoire  seront  mis  sous  les  yeux 
des  administrateurs,  dès  que  l'ordre  de  la  distribution  du  travail 
leur  permettra  de  s'occuper  de  cette  partie  «  importante  »  de  leur 
administration . 

Confection  des  routes.  — •  On  ne  pourra  ordonner  les  travaux 
avant  de  savoir  quelle  somme  y  sera  employée.  Cet  article  tient  à 
celui  de  l'impôt  qui  n'est  pas  encore  décrété.  Il  espère  que  l'admi- 
nistration royale  n'interviendra  sur  ce  point  que  dans  des  cas  h 
déterminer  et  qui  feront  l'objet  d'une  pétition  au  Corps  législatif» 
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Il  fait  également  une  distinction  entre  les  travaux  dart  et  les 
travaux  de  corvëes,  mais  les  dépenses  qu'ils  oceasionneront  seront 
sans  doute  prélevés  sur  la  même  masse  de  fonds. 

Ponts  et  Chaussées,  —  Quel  sera  le  nombre  des  ingénieurs  ? 
Dans  l'aneienne  Généralité  d'Alençon,  il  y  en  avait  einq,  sans  compter 
l'ingénieur  en  chef.  Or,  «  la  superficie  de  ce  département  est  à  celle 
«  de  Tancienne  Généi alité,  à  peu  près  comme  deux  et  trois  ving- 
«  tièmes  sont  h  einq.  »  D'où  la  nécessité  de  léduire  le  nombre  des 
ingénieurs.  L'ingénieur  en  chef  sera  maintenu  comme  indispensable. 
Il  gagnait  12.02G  1.,  y  compris  son  logement  de  1.200  1.,  tous  les  frais 
4le  bureaux,  de  commis  et  ports  de  lettres,  et  600  1.  pour  l'inspection 
des  pépinières  royales.  Chaque  sous-ingénieur  recevait  2.880  1. 
Un  conducteur  principal  et  un  particulier  dépendaient  de  chaque 
ingénieur,  aux  appointements  respectifs  de  1.000  et  8.'30  '. 

Le  procureur  général  propose  une  réduction  de  traitement 
pour  l'ingénieur  en  chef. 

Cantonniers.  —  Il  faudra  opter  entre  le  régime  des  cantonniers 
ou  celui  des  entrepreneurs.  Celui  des  cantonniers  qui  a  été  préféré 
jusqu'ici,  et  qui  semble  le  plus  économique,  est  encore  imparfait. 
Les  cantonniers  doivent  être  surveillés  très  exactement  par  les 
membres  des  administrations  des  districts  et  des  municipalités, 
«  conservateurs  nés  de  l'intérêt  public  »•,  et  même  par  les  adminis- 
trateurs du  département.  145  cantonniers  étaient  en  activité  dans 
l'ancienne  Généralité  d'Alençon,  aux  appointements  de  300  1.  et 
275  1. 

Frais  <V expropriation.  —  Depuis  la  publication  de  Tarticlc  XVII 
de  la  Déclaration  des  Droits  du  citoyen,  plusieurs  particuliers  ont 
réclamé  le  paiement  préalable  de  l'indemnité  d'expropriation.  Ce 
paiement  était  imj:)ossiblc,  les  sommes  à  allouer  n'étant  pas  encore 
recouvrées.  D'où  interruption  dans  les  travaux.  Il  y  aurait  lieu  de 
demander  à  l'Assemblée  Nationale  un  amendenu  nt  au  susdit  arti»"!.^ 
pour  reculer  le  paiement  des  indemnités. 

RotUes.  —  Il  ra])})ellc  une  disposition  très  sage  de  Tarrèté  du 
Conseil  du  20  avril  17S.'3  qui  «  défend  d'ouvrir  aucune  route  que 
«  préalablement  l'allignement  n'en  ait  été  tracé  six  mois  auparavant 
«  et  indicpié  par  des  piquets  butés  en  terre,  afm  de  donner  aux 
«  intéressés  le  temps  de  laire  leurs  représentations.  »  I..CS  sommes 
disponibles  devront  être  employées  à  l'entretien  des  routes,  à  la 
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continuation  de  celles  qui  sont  commencées,  et  à  la  construction 
de  celles  qui  ne  sont  que  tracées  ou  projetées,  dans  l'intérêt  de  chacun 
et  de  tous. 

Ateliers  de  charité.  —  Leur  utilité  est  évidente.  Les  travaux 
de  charité  soustraient  les  malheiu'eux  à  l'état  humiliant  de  la  men- 
dicité, «  sujet  éternel  de  reproche  et  de  honte  pour  la  société  qui 
«  le  voit  et  le  souffre  !   » 

Il  y  a  intérêt  à  multiplier  ces  ateliers  ;  mais  on  doit  veiller  à 
ce  qu'ils  produisent  un  résultat. 

Hôpitaux,  —  Il  faudra  veiller  à  l'administration  des  revenus 
de  ces  établissements,  «  aziles  consacrés  à  l'humanité  souffrante  », 
et  supprimei  les  dépenses  inutiles.  Les  Directoires  de  District,, 
absorbés  par  d'autres  soins,  n'ont  pu  fournir  à  ce  sujet  les  rensei- 
gnements  qu'on  leur  avait  demandés. 

Prisons.  —  On  agira  de  même  pour  les  prisons,  «  aziles  du  crime 
«  et  trop  souvent  de  l'innocence  persécutée.  »  «...  Le  citoyen  dont 
((  la  loi  suspend  l'usage  de  la  liberté  est,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convaincu 
«  du  crime  dont  on  l'accuse,  présumé  innocent,  et  par  conséquent 
«  d'autant  plus  respectable  qu'il  est  malheureux.  »  La  société  doit 
donc  adoucir  la  détention. 

Enfants  trouvés.  —  Les  enfants  abandonnés  sont  les  enfants 
adoptifs  du  département.  Le  décret  du  10  septembre  1790  le  charge 
de  pourvoir  à  leur  dépense  à  partir  du  1^^  janvier  1791 .  liC  régime 
en  sera  uniforme  pour  tout  le  département.  Le  projet  de  laisser 
à  la  charge  du  district  les  enfants  exposés  sur  son  territoire  devra 
être  soigneusement  exaininé. 

Biens  communaux.  —  Des  mémoires  demandés  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  mimicipalités  ne  tarderont  pas  à  parvenir  au  Conseil. 
On  jugera  alors  des  améliorations  à  apporter  à  ces  biens,  et  des 
subventions  nécessaires  aux  communes  dont  les  revenus  sont  insuffi- 
sants. 

Réduction  du  nombre  des  cantons.  —  Cette  réduction  est  possible  : 
L'établissement  d'un  juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  comportent 
que  peu  de  paroisses  est  ime  lourde  charge,  «  mais  l'utilité  qui  résul-^ 
«  teroit  pour  chaque  justiciable  d'être  plus  près  de  son  juge,  ne 
«  compenseroit-elle  point  cet  inconvénient  ?  » 

La  plus  grande  superficie  d'un  canton  ne  peut  être  que  de  six 
lieues  carrées  et  la  moindre  de  quatre.  Des  modifications  sont  à 
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prévoir  clans  la  composition  des  cantons.  «  La  précipitation  avec 
«  laquelle  on  a  été  forcé  de  les  former,  a  fait  néj^liger  l)icn  des  conve- 
«  nances  locales  (pie  l'on  i^noroit  et  qui  sont  manifestées  aujourd'hui 
«  par  plusieurs  nuinicipalités  »  dont  les  réclamations  adressées 
au  Directoire  ont  provo<|ué  un  arrêté  <pii  sera  eommimiqué  au 
Conseil  ( Mènerai.  Les  cantons  une  fois  constituées,  il  faudra  fixer 
ceux  qui  doivent  avoir  des  juges  de  paix  et  des  prud'hommes  parti- 
culiers. 

Hcduction  des  Districts.  —  Le  droit  d'en  réduire  le  nombre  appar- 
tient  au  Corps  législatif.  Mais  la  division  actuelle  n'étant  que  provi- 
soire, le  procureur  invite  l'Assemblée  à  proposer  tout  autre  plan 
de  division  plus  convenable.  Chacun  des  districts  aura  à  supporter 
les  dépenses  d'une  administration  et  d'un  tribunal.  Dans  un  but 
d'économie,  il  serait  à  désirer  «  que  la  population,  les  ro'enus 
«    fonciers,  le  commerce  et  l'industrie  sentissent  de  bases  a  la  nouvelle 

<i  division.  »  Le  district  de  Bcllême  comprend  7\  paroisses,  celui 
d'Argentan  187  ou  188.  Il  y  a  lieu  d'établir  «  l'égalité  proportion- 
nelle ))  dans  la  distribution  des  charges.  Des  intérêts  particuliers 
seront  lésés,  mais  toute  «  considération  locale  ne  doit  pas    balancer 

«  l'intérêt  général.    « 

Tribunaux  de  Commerce.  —  L'article  I  du  titre  XII  du  dc*cret 
concernant  l'organisation  de  la  justice  autorise  les  administrateurs 
de  département  à  demander  un  tribunal  de  commerce  pour  les 
villes  où  cet  établissement  serait  nécessaire.  Le  Directoire  en  a  déjà 
demandé  un  pour  Alcnçon.  Le  conmierce,  «  seconde  source  de  la 
«  prospérité  de  l'empire   »  en  tirerait  bénéfice. 

Agriculture.  —  L'agriculture  est  «  la  première  source  de  cette 
«  prospérité  ».  Elle  n'attend  pour  nous  combler  de  ses  biens  que  la 
protection,  les  secours  et  les  travaux  qui  lui  sont  nécessaires.  Klle 
demande  <(  que  les  champs  soient  couverts  de  troupeaux  plus  noni- 
'(  breux  qui  les  fcrtilii^ent.  »  «  C'est  à  vous.  Messieurs,  ajoute  le 
«  procureur  général,  que  l'agriculture  adresse  ses  vœux  ;  (^'e>t  ù 
«  vous  qu'elle  indicpie  ses  besoins  ;  il  n'est  aucune  de  ses  branches 
«  qui  ne  soit  susceptible  d'amtlioiation.  » 

Haras.  —  L'orateur  attend  un  article  sur  le  liaras  établi  dans  le 
canton  d'Exmes  pour  communiquer  tous  renseignements  utiles 
sur  cette  matière. 

Forêts  natiomdes.  —  L'Assemblée  natimiale  a  terminé  le  cha- 
pitre IV  de  son  instinct  ion  du  VI  août  par  ime  invitation  aux  corps 
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administratifs  de  communiquer  leur  vœu  sur  le  meilleur  plan  d'amé- 
nagement des  forêts  nationales,  des  bois  communaux  et  même 
des  bois  particuliers,  «  toutefois  sans  gêner  la  liberté  des  proprié- 
taires, si  le  bien  général  ne  l'exigeoit  impérieusement.  » 

Pépinières.  —  Elles  ne  doivent  pas  retenir  l'attention,  leur 
utilité  discutable  n'ayant  jamais  compensé  les  frais  de  leur  entretien. 

Biens  nationaux.  —  «  Les  revenus  des  biens  nationaux,  les 
dettes  actives  du  clergé  régulier,  etc.,  doivent  être  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  districts  »,  mais  ces  receveurs  n'ont  aucun 
des  moyens  leur  permettant  de  faire  les  recouvrements  (titres, 
redevances,  baux,  contrats).  Le  devoir  de  l'Assemblée  est  de  signa- 
ler cette  situation  au  Corps  législatif,  en  lui  indiquant  celles  des 
maisons  du  ci-devant  clergé  régulier  qu'il  convient  d'assigner  à 
ses  membres  et  celles  qu'il  est  à  propos  de  supprimer. 

Maréchaussée.  —  Actuellement  treize  maréchaux  des  logis 
ou  brigadiers,  quarante-quatre  cavaliers  et  un  trompette  composent 
cette  troupe  commandée  par  un  prévôt  général  et  un  lieutenant. 
Un  seul  officier  suffirait. 

Port  des  lettres.  —  C'est  une  taxe  très  onéreuse.  Les  courriers 
adressés  au  Directoire  «  sous  ime  bande  croisée  et  timbrée  de  l'un 
des  bureaux  du  Département,  ne  sont  point  assujetis  à  la  taxe.  » 
Il  y  a  lieu  de  faire  des  représentations  au  Corps  Législatif,  et  de 
demander  pour  les  administrateurs  du  département,  leur  Directoire 
et  le  procureur  général  syndic,  la  franchise  dont  jouissait  naguère 
le  commissaire  départi.  Le  Directoire,  embarrassé,  a  dû  suspendre 
provisoirement  la  délivrance  des  paquets  taxés  ;  un  grand  nombre 
sont  demeurés  au  rebut  dans  le  bureau  de  poste  de  la  ville. 

Le  procureur  général  syndic  termine  son  discours  en  rappelant 
aux  Conseillers  Généraux  l'article  IX  du  décret  des  30  et  31  août, 
1^^  et  2  septembre  derniers,  les  invitant  à  délibérer  «  définitivement 
«  sur  le  choix  du  lieu  de  leur  séance,  de  celle  du  Directoire,  du 
<(  placement  de  leurs  bureaux  et  de  leurs  archives,  et  sur  l'évaluation 
«  des  premières  dépenses  de  cet  établissement,  qui  ne  devront 
«  plus  se  renouveler  »  et  ne  s'élèveront  provisoirement  qu'à  3.000  1. 
au  plus. 

«  Vous  aviez  fait  ce  choix,  Messieurs,  conclut -il,  et  vous  l'aviez 
«  fixé  sur  l'Hôtel  de  l'ancienne  Intendance  d'Alençon.  Cet  édifice, 
((  alors  inhabité,  présentoit  toutes  les  commodités  désirables  pour 
«  votre  établissement.   Il   offroit   encore   aux   membres   de  votre 
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«  Directoire,  non  domiciliés  à  Alcnçon,  un  logement,  à  la  vérité 
«  insuffisant,  mais  qui,  en  les  rassemblant  sous  le  même  toit,  ne 
«  pouvoit  que  contribuer  à  accélérer  l'expédition  des  affaires. 
«  Cette  (Icrnicre  considération  a  porté  six  d'entre  ces  membres  à 
«  faire  disposer  des  appartements  pour  s*v  loger  ;  nous  en  avons 
«  fait  autant,  Messieurs  ;  mais  les  pauvres  de  rHôtcl-Dicu  de  cette 
«  ville  ont  été  gratifiés  de  tous  les  fruits  et  légumes  qui  se  sont 
«  trouvés  dans  les  jardins  dépcndans  de  cette  maison.  »  Cet  éta- 
blissement sera-t-il  durable  ?  Il  est  possible  que  THôtel  de  Tlnten- 
dance  qui  appartient  à  la  Nation  soit  vendu.  L'Hôtel  de  Ville  et  le 
Palais  de  Justice  ne  pouvant  recevoir  TAsscmblée,  il  lui  faudra  sans 
doute  choisir  entre  la  location  ou  l'acquisition  de  l'immeuble.  Le 
procureur  opte  personnellement  pour  la  seconde  solution  (1). 

Le  discours  du  ])roeurcur  général  eut  le  succès  qu'il  méritait. 
rAsscmblée  applaudit  à  ses  vues  et  à  son  plan  de  travail,  puiN 
procéda  à  l'élection  de  trois  commissaires  rédacteurs  du  procès- 
verbal  :  MM.  Goupil  de  Préfeln  fils,  Demées  et  de  Chandcbois. 

Le  lendemain,  5  novembre,  on  décida  de  nommer  quatre  com- 
missaires pour  élaborer  le  plan  de  formation  des  Bureaux  de  l'As- 
semblée. 

MM.  de  Chandcbois,  de  Préfeln  fils.  Le  Veneiur  et  Demées, 
proposés  par  le  président  furent  élus.  On  arrêta  également  que  les 
membres  du  Directoire  continueraient  à  s'occuper  entre  eux  et  dans 
leurs  y3ureaux  particuliers  «  de  toutes  les  affaires  de  détail  qui  ne 
«  tiennent  point  aux  questions  générales  réservées  à  l'Assemblée  (2).  • 

Le  soir  même  les  Bureaux  (nous  dirions  aujourd'hui  les  Com- 
missions) étaient  constitués  de  la  façon  suivante  : 

1er  BUREAU  :  Impositions  directes  et  indirectes 

MM.  de  Chandcbois,  —  André,  —  Pivant.  — des  Demaines,  — 
Lasne  des  Verejers,  —  Héroult,  —  Stillière. 


(1)  Nous  n'entrerons  pns  dans  le  détail  de  cette  question  qui  mit  aux  prises  \c 
<lonsciI  (jéiicral  du  Département  et  le  (lonscil  (u'nèral  de  la  commune  d'AIcn(^*i)n.  La 
nuinicipalilo,  en  t-n'ct,  prétcMidait  que  l'Ilôtcl  de  l'Intendance  lui  appartenait  pour 
deux  tiers  et  pour  un  tiers  à  l'Hùtel-Dicu.  par  testament  de  la  duchesse  d'Alençon 
(Kiyf)).  Le  <lêl)at  fut  vif,  mais  resta  sans  solution.  La  Convention  avait  su:  les 

Conseils  ^énci  aux,  en  maintenant  les  Directoires  de  Département.  Sous  U  i. ...al. 

eu  l'an  Vill,  le  Préfet  succéda  tout  naturellemeot  uu  Directoire  départemental  dans 
rMôtel  de  rintcudancc  qu'il  avait  continué  d*<<cu|>cr.  —  ('i)  I..  191,  f.  12.  r*. 
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2e  BUREAU  :  Travaux  publics 

MM.  de  Préfein  fils,  —  Ramard,  —  la  Martellière,  —  Odolaiit,  — 
Heudiard,  —  Fourmy,  —  Neveu. 

3e  BUREAU  :  Règlements  et  police  générale 

MM.  Demées,  —  Marescot,  —  du  Longcliamp,  —  Dupont,  — 
Dugué,  —  Le  Meunier,  —  Caillard. 

4e  BUREAU  :  Agriculture,  commerce  et  objets  y  relatifs 

MM.  Le  Veneur,  —  Barbotte,  —  Hérode,  —  Masson,  —  Vail- 
lant, —  Galliet,  —  Bignault. 

5e  BUREAU  :  Secours  de  l'indigence  et  bien  public 

MM.  Le  Sueur,  —  Savary,  —  Guérin,  —  Petit,  —  Le  Moine,  — 
du  Buisson,  —  du  Boulay. 

La  séance  du  9  novembre  fut  marquée  par  l'arrivée  du  président, 
M.  Desmares.  Le  président  provisoire,  M.  Fourmy  lui  adressa 
quelques  paroles  de  bienvenue  auxquelles  il  répondit  en  ces  termes  : 

((  Messieurs,  si  je  consultais  mon  insuffisance  et  mon  peu 
«  d'aptitude  à  occuper  l'honorable  emploi  que  vous  m'avez  confié, 
«  assurément  je  ne  l'accepter  ois  pas  ;  et  sous  ce  rapport,  mon  refus 
«  seroit  exempt  de  blâme  ;  mais  le  témoignage  de  confiance  que 
<(  daigne  me  donner  le  Conseil  de  l'administration  m'est  un  sûr 
«  garant  de  son  indulgence  envers  moi  ;  et  à  la  faveur  de  cet  espoir, 
<(  je  prononce  mon  acceptation,  en  vous  exprimant,  Messieurs,^ 
«  toute  l'étendue  de  ma  reconnaissance...  » 

Reprenant  la  parole,  le  procureur  général  syndic,  en  déposant 
les  procès-verbaux  des  administrations  de  District  réclamés  par 
le  Directoire,  signala  spécialement  celui  d'Alençon  et  en  particulier 
l'élection  litigieuse  faite  le  24  septembre  dernier  de  Martin»  comme 
receveur  du  District  d'Alençon,  considérée  comme  nulle  par  le 
comité  de  Constitution.  A  la  séance  de  l'après-midi,  l'Assemblée 
tranchant  le  différend  élevé  entre  Martin  et  Goupil,  procéda  elle- 
même  à  l'élection  du  receveur  et,  au  troisième  tour  de  scrutin,, 
désigna  Goupil  par  28  voix  sur  31. 
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A  i)artir  de  ce  inornent,  rAsseml)léc  départ  2mcnt aie  se  mit 
résolument  au  travail.  Chacun  de  ses  bureaux  étudia  séparément 
les  (lucstions  relevant  de  ses  attributions,  et,  en  «séance  plénière, 
confia  il  (les  rapporteurs  toujours  anonymes,  le  soin  d'exposer  les 
vues  de  la  majorité. 

Désormais,  nous  substituerons  l'étude  n*cthu<lique  à  i*cxposé 
chronologique  et  nous  passerons  en  revue,  successivement,  les 
manifestations  de  ractivitc  des  cinc]  bureaux  «le  l'administrât  ion 
départementale. 

II 

PREMIER   BIREAU 

Impositions  directes  et  indirectes 

Dès  sa  séance  du  IG  novembre  l'Assemblée  aborda  les  questions 
financières,  rendues  plus  délicates  par  la  suppression  des  privilèges 
et  les  modifications  importantes  apportées  au  système  des  impôts 
directs  et  indirects  (1). 

Le  premier  bureau,  dans  son  rapport,  ne  dissimule  pas  aux 
administrateurs  que  les  impositions  sont  •<  la  pierre  fondamentale  » 
du  vaste  édifice  qu'ils  ont  à  construire.  11  y  a  lieu  tout  d'abord  de 
distinguer    : 

1°  Les  impôts  directs^  comme  la  taille  et  ses  accessoires,  la 
capitation,  la  prestation  des  chemins  et  les  vingtièmes. 

2°  Les  impôts  indirects ,  comme  les  aides,  contrôles,  centième 
denier,  insinuations,  etc.  L'Assemblée  n'a  pas  à  s'occuper  du  nouveau 
système  de  répartition  et  de  perception  (pii  sera  applicable  en  1791  ; 
dans  cette  période  de  transition,  il  faut  faire  confiance  à  l'Assemblée 
Nationale  qui  va  délivrer  les  Franvais  «  des  chaînes  de  ce  régime 
vexatoire  et  injuste.  »  Présentement,  la  situation  est  assez  complexe 
et  le  bureau  est  dans  l'impossibilité  de  présenter  le  résultat  définitif 
des  impositions  des  ci-devant  privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois 
de  1790. 

Quant  aux  impositions  des  anciens  contribuables  pour  les 
années  antérieures  et  pour  1790,  l'ordre  a  été  donné  aux  districts 

(1)  L.  191.  f.  1». 


39  189  1. 

10  s. 

58.24-2  1. 

33.719  1. 

10  s. 

39.258  1. 

3  s. 

11  d. 

34.381  1. 

10  s. 

23.843  1. 

5  s. 

248.633  1. 

18  s. 

11  d. 
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et  aux  receveurs  particuliers  d'en  accélérer  et  d'en  poursuivre  la 
perception  «  par  toutes  les  formes  et  les  voies  prescrites  dans  les 
décrets  de  rAssenibléc  Nationale,  sanctionnés  par  le  Roi.   » 

Le  l^'*  Bureau  s'est  tait  remettre  les  états  des  impositions 
directes  de  toutes  les  communautés  du  département  pour  1790. 
Nous  les  résumons  en  séparant  les  prestations  des  chemins  du  reste 
des  impositions  directes  :  impositions  principales,  accessoires,  capi- 
tation,  vingtièmes  (l^'^  cahier),  industrie,  offices  et  droits  (1). 

IMPOSITIONS  DIRECTES  PRESTATION  deS  CHEMINS 

District  d'Alençon 536.030  1.     2  s.  3  d. 

—  d'Argentan 726.105  1.  14  s.  7  d. 

—  de  Bellême 397.603  1.  17  s.  6  d. 

—  de  Domfront...  634.534  1,     5  s.  9  d. 

—  de  Laigle 426  823  1.     7  s.  6  d. 

—  de  Mortagne  ...  302 .  234  1 .     9s. 

3.023.331  1.  16  s.  7  d. 

Dans  cette  évaluation  n'est  pas  comprise  la  ville  d'Alençon 
qui  ne  paye  point  de  taille,  mais  un  tarif  représentatif  de  cette  impo- 
sition, qui  s'élève  à  60.000  1.  Ni  le  Directoire,  ni  le  Conseil  ne  peuvent 
toucher  aux  premiers  fonds,  mais  ils  peuvent  disposer  des  prestations. 

Le  Conseil  Général  se  déclara  satisfait  du  rapport  qui  lui  était 
présenté,  et  décida  que  le  Ministre  des  Finances  serait  prié  de  donner 
le  plus  tôt  possible  au  Département  la  libre  jouissance  des  fonds 
qui  lui  reviennent,  pour  qu'il  puisse  les  consacrer  aux  services 
publics.  Quant  aux  rôles  formant  les  seconds  cahiers  des  vingtièmes 
pour  l'année  en  cours,  ils  seront  vérifiés  par  les  soins  des  Directoires 
des    districts. 

Le  16  novembre,  le  procureur  général  ayant  prononcé  un  réqui- 
sitoire concernant  les  rôles  des  co7itributions  patriotiques,  dont  le 
Conseil  Général  de  chaque  commune  est  responsable,  le  premier 
bureau  fit  observer  qu'il  préparait  un  rapport  sur  ce  sujet.  Ce  rapport 
fut  présenté  le  22  novembre.  La  première  partie  de  l'exposé  révèle 
que  dans  le  département  de  l'Orne,  soixante-douze  municipalités 
des  districts  de  Laigle  et  de  Mortagne  ont  fourni  des  déclarations 
dont  le  montant  atteint  69.409  1.  2  s.  2  d.  Le  département  se  compo- 
sant alors  de  632  municipalités,  560  d'entre  elles  sont  en  retard. 

<1)  L.  191,  ff.  20,21. 
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Faisant  droit  au  véquisitoirc  du  procureur  générai  syndic  et  aux 
conclusions  de  son  bureau,  TAssemblée  décida  que  les  municipalités 
remettraient  dans  les  huit  jours,  au  secrétariat  de  leur  district 
le  rôle  de  la  contribution  patrioticjuc  qui  les  concerne,  et  dont  elles 
demeurent  personnellement  garantes.  La  deuxième  partie  traite  de 
l'état  de  l'imposition  des  aides  et  constate  que  le  département, 
les  districts  et  les  municipalités  «  ont  épuisé  tous  les  moyens  qui 
«  étoient  en  leur  pouvoir  pour  ramener  l'ordre  si  désiré  et  si  recom- 
«  mande  par  l'Assemblée  Nationale  dans  la  perception  de  cet 
«  impôt  »,  mais  qu'il  «  est  consolant  de  voir  succéder  à  une  répu- 
«  gnance  invincible  pour  l'ancien  régime,  l'empressement  général 
«  que  témoignent  toutes  les  villes  et  bourgs  de  contribuer  aux 
«  charges  de  l'Etat,  en  proposant  de  s'abonner  d'une  manière 
«  équivalente  aux  droits  précédemment  perçus  sur  les  consom- 
«  mations  (1).    » 

Pour  les  arrérages  depuis  le  l^""  juillet  1789  le  premier  bureau 
propose  deux  solutions  :  la  première  consisterait  à  charger  les  villes 
bourgs  et  communautés  de  faire  un  lôle  comprenant  d'une  part 
les  bouchers,  cabaretiers  et  débitants, 'et  d'autre  part,  les  parti- 
culiers qui  auraient  profité  des  droits  d'aides,  l'imposition  de  chacun 
d'eux  étant  établie  proportionnellement  aux  impositions  anté- 
rieures. Le  second  moyen,  préféré  par  le  Conseil  Général,  obligerait 
les  bouchers  et  cabaretiers  à  acquitter,commecompensation,au  moins 
une  amiée  de  l'abonnement  auquel  chacun  d'eux  aurait  souscrit 
pour  l'avenir.  Mais  cette  solution  commode  et  équitable  nécessiterait 
l'acceptation  des  a])onnements  par  rAssemblée  Nationale.  Aussi 
le  Conseil  remit-il  la  discussion  à  huitaine. 

Le  30  novembre,  un  membre  du  1*^^  Bureau  fit  part  k  ses  collègues 
d'un  projet  de  lettre  destiné  au  Comité  des  imj)o?,itions  du  Corps 
Législatif,  touchant  la  répartition  des  impôts  directs  pour  1791. 
C'est  un  rapport  curieux,  tendant  à  établir  que  la  totalité  des  impôts 
dont  est  chargé  le  département  «  excède  de  beaucoup  la  proport iou 
((  qu'il  devrait  supporter  dans  la  masse  générale  de  ceux  du  royaume, 
<(  en  raison  de  ses  forces  et  de  ses  facultés  mobilières  et  territoriidcs. 
«  En  effet,  le  département  de  l'Orne  est  formé  d'une  moitié  à  peu 
«  près  de  l'ancienne  (iénéralité  d'Alençon,  i\  laquelle  ont  été  jointes 
«  quc](]ues  connnunautés  du  canton  de  Tinchebray,  ci-devant 
«  dépendantes  de  la  (Généralité  de  Caen  ;  mais  la  division  adoptée 

(1)  I..  li)l,  I".  45. 
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<(  ne  nous  a  laissé  que  la  partie  de  la  Généralité  d'Alençon  la  moins 
a  riche  et  dont  le  sol  est  le  plus  ingrat  et  le  plus  exposé  à  rinclémenee 
<(  des  saisons.  L'autre  partie,  bien  autrement  féconde,  vivifiée 
«  par  une  population  nombreuse  et  par  plusieurs  branches  de 
(^  commerce  que  nous  ne  possédons  pas,  a  été  distraite  pour  appar- 
ue tenir  aux  Départemens  voisins.  Dans  ce  partage  se  trouvent  le 
«  Lieuvin,  une  partie  du  païs  d'Auge,  les  campagnes  de  Falaise, 
a  Orbec,  Bernay,  la  plaine  du  Neuf  bourg  et  le  canton  de  Nogent- 
«  le-Rotrou,  le  meilleur  sans  contredit  de  tout  l'ancien  Perche. 
«  Les  territoires  de  ceux  qui  nous  ont  été  attachés,  se  refusant 
<(  aux  productions  les  plus  prétieuses  (sic)  de  l'agriculture,  sont 
«  néanmoins  demeurés  chargés  d'impositions  foncières  très  aggra- 
«  vantes,  à  cause  de' la  jouissance  qu'ils  avoient  du  privilège  du  sel 
«  libre,  privilège  auquel,  par  la  suppression  du  régime  des  gabelles, 
(('la  Nation  entière  participe  aujourd'hui.  Au  surplus  quelques 
((  herbages,  quelques  prairies  qui  nous  sont  restées,  sont  tombées 
<(  considérablement  de  valeur,  par  la  diminution  des  consomma- 
((  tions  de  la  Capitale,  par  la  déduction  des  taxes  qui  doivent  rem- 
((  placer  la  prestation  de  la  dixme  et  autres  droits  anéantis,  et 
((  généralement  par  le  nouvel  oidre  de  chores  établi  (1).  » 

Malgré  cela  le  département  se  trouve  grevé  poui  1790  de 
3.032.431  1.  11  s.  9  d.,  alors  que  la  totalité  des  impositions  de  l'an- 
cienne Généralité  d'Alençon  s'élevait  à  5.524.339 1. 13  s.  9d.. L'Assem- 
blée Nationale  sera  donc  priée  d'alléger  le  poids  des  charges  fiscales 
du  département  dans  la  prochaine  répartition. 

Le  Conseil  Général,  entrant  dans  les  vues  de  son  bureau,  et  ouï 
sur  ce  le  procuieur  général  syndic,  autorisa  l'envoi  de  cette  lettre 
aux  députés  de  la  Constituante. 

Revenant    ensuite   aux   impôts   indirects,    aux   droits   d''aides 

dont    la    perception    rencontrait    partout    une    hostilité    marquée, 

l'Assemblée  prend  d'abord  connaissance  des  procès- s^erbaux,  requêtes 

et  mémoires  des  villes,  bourgs  et  communautés  du  département, 

-témoignant  imanimement  que  les  contribuables  opposent  un  refus 

iormel  de  se  conformer  au  mode  actuel  de  peiception  et    «  que  les 

((  gardes  nationales  requises  par  les  municipalités,  à  l'effet  depretter 

((  main  forte  aux  employés,  n'aïant  pu  parvenir  à  les  mettre  en 

<(  activité  dans  aucun  endroit,  n'ont  au  contraire  servi  qu'à  occa- 

<(  sionnei  parmi  le  peuple  un  soulèvement  qui  a  exposé  au  plus 

<i)  L.  191,  f.  6î>. 
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<(  grand  danger  la  vie  des  jjiéposés  à  la  perception.  />  1a-  Conseil 
arrête  que  rAssenil)lée  Nationale  sera  priée  d'^outer  le  vœu  dis 
habitants  (pii  demandent  la  conversion  des  ini|K>ts  indirects  en  un 
abonnement  écjuivalent,  et  de  rechercher  la  manière  la  plus  prudente 
et  la  plus  juste  de  recouvrer  l'arriéré  des  droits  d'aides. 

Le  l***  Bmeau,  ]>()ursuivant  sa  tâche,  s'occupa  ensuite  de> 
greniers  à  sel.  11  soumit  son  rapport  à  la  séance  du  l*'  décembre. 
On  ne  saurait  troj)  se  louer  de  la  suppression  d'un  privilège  odieux 
qui  «  foreoit  d'aelupter  à  \m  ])rix  excessif  une  denrée  de  première 
«  nécessité.  »  Mais  il  est  de  toute  justice  d'acquitter  ce  qui  c>t  dû 
jusqu'au  jour  de  l'abolition.  En  conséquence,  les  trois  district > 
d'Alençon,  Argentan  et  Domfront  feront  payer  les  arrérages  de 
l'impôt  du  sel  exigible  et  dû  par  les  collecteuis  en  retard  aux  grenier*» 
de  Falaise,  Carrouges,  Alcnçon  et  Lassay  (1). 

On  se  rappelle  enfin  (ju'avant  de  se  séparer,  les  électeurs,  dans 
lem*  séance  du  7  juillet,  avaient  réclamé  une  indemnité  pour  frai> 
de  d5Î|)lacement.  Elargissant  la  question,  le  l*'''  Bureau  proposa 
S  1.  par  jour  de  voyage,  présence  et  retour,  pour  les  électeurs,  4  1. 
})Our  les  conseillers  des  Districts  et  .5  1.  pour  les  membres  du  Conseil 
Général.  L'Asseml^lée  souscrivit  à  cette  proj)osition  et  en  référa 
au  Corps  législatif  (2). 

III 

DEUXIÈME     BUREAU 

Travaux  publics 

Le  *J''  Bureau  avait  dans  ses  attribut  ions  les  routes  et  les  cheniinN 
ainsi  (pie  le  personnel  chargé  de  leur  construction  et  de  leur  entretien. 
Le  17  novembre  il  soiuuettait  à  l'Assemblée  un  rap|)ort  tendant  à 
faire  supporter  les  frais  d'expropriation  pour  la  construction  des 
grandes  loutes  traversant  les  villes,  les  villages  ou  la  campagne, 
par  la  totalité  des  citoyens,  alors  que  sous  l'ancien  régime,  le  paie- 
ment de  l'indenniité  pour  la  traversée  d'un  bourg  était  à  la  seule 
charge  des  habitants  :  cc(]ui  était  une  injustice.  On  jwurrait  ail  mettre 
à  la  rigueur  (pie  les  cabaret iers  profitent  dirccteuïcnt   du  passage 

<1)  L.  IIU.  f.  «9.  V  ,70.  —  (•i)L.  191,  f.  Îi3.  v*.  M. 
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des  voyageurs,  mais  ee  ne  saurait  être  un  prétexte  de  surcîiarge 
pour  le  reste  des  habitants.  D'ailleurs,  en  réalité,  tout  le  monde, 
citadins,  villageois  et  cultivateurs,  profite  des  nouvelles  voies  créées. 
Et  le  rapporteur  ajoute  :  «  Que  deviendroient  en  effet  nos  foins, 
«  nos  cidres,  nos  grains  et  autres  productions,  si  les  habitans  des 
«  villes  et  bourgs,  si  les  voyageurs  qui  y  passent  ou  séjournent 
«  avec  chevaux  et  voitures,  si  les  entreprises  du  roulage,  qui  vivi- 
«  fient  le  commerce,  les  établissemens  des  postes  aux  chevaux, 
«  celle  (sic)  de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries,  etc.,  ne  les 
«  consommoient  pas  (1)  ?  » 

Les  Conseillers,  agréant  ce  projet,  décident  d'en  référer  à 
l'Asemblée  Nationale  qui  sera  priée  de  décréter  que  les  indemnités 
dues  pour  les  expropriations  seront  désormais  payées  avec  les^ 
deniers  provenant  des  contributions  générales.  l 

La  même  mesure  est  envisagée  poui  la  construction  et  l'entretien 
des  routes  qui  ne  doivent  plus  incomber  exclusivement  aux  rive- 
rains, mais  à  l'ensemble  de  la  population.  [Rapport  du  24  noie}nbre.)(2) 
Le  20  novembre,  sur  les  propositions  du  même  bureau,  l'Assem- 
blée, faisant  droit  à  une  requête  présentée  au  district  d'x\rgentan, 
par  la  municipalité  de  Fontenay-sur-Orne,  tendant  à  modifier 
l'alignement  projeté  et  tracé  sur  le  plan  n^  38  pour  la  route  de  Paris 
à  Granville,  entre  Argentan  et  Ecouché,  arrête  que  cette  route 
commencée  à  la  sortie  d'Argentan,  ira  en  ligne  droite  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  doit  traveiser  la  chaussée  des  Ponts  de  Baize.  Là  elle  formera 
un  angle  pour  aller  à  Fontenai-sur-Orne,  d'où  elle  sortira  en  ligne 
droite  jusqu'aux  abords  du  pont  de  Méheudin  (3). 

Dans  sa  séance  du  9  décembre  l'Assemblée  décida  le  maintien 
du  tracé  de  la  route  de  Paris  à  Granville,  par  Ecouché,  Briouze, 
Tinchebray  et  Vire,  mais  le  lendemain  elle  renvoya  à  la  session 
suivante  la  décision  à  prendre  sur  la  direction  d'un  certain  nombre 
de  routes  départementales  (4). 

Le  15  décembre,  dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil  Général, 
prenant  en  considération  les  réclamations  des  habitants  de  ^lâle, 
Ceton,  Le  Theil,  La  Rouge  et  L'Hermitière,  reconnut  la  nécessité 
de  construire  entre  Le  Theil  et  Bellême  une  route  de  quatrième 
classe  (catégorie  des  grands  chemins  vicinaux).  En  effet,  faute  de 
communication  facile,  les  paroisses  au-delà  de  l'Huisne,   Mâle  et 


(1)  L.  191,   f.   33.  —  (2)  L.  191,  f.  4G,  v°,  —  48.   —(3)  L.  191,  t.  38.  —  (4)  L.  191,. 
f-  93,  v<',  -  94. 
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i'cton,  se  seraient  vues  dans  lu  né<*es.sité  tic  (lernanrlcr  leur  réunion 
iiux  départements  de  rKnrc-et-Loir  et  de  la  Sarthc  (1). 

Kn   ee   (jiii   concerne   les   ^^randes   routes    et   eheniins   royaux. 

l'Assemblée  Nationale  sera  priée  de  ne  plus  établir  de  distinctiofi 

entre  les  fonds  destinés  aux  ouvrages  des  routes  qui  »c  faisaient 

autrefois  par  eorvées  et  ceux  qui  sont  destinées  à  la  confection  de* 

^)uvTages  d'art.  Le  rapporteur,  à  rap[)ui  de  sa  thèse,  fait  cette  sa^e 

réflexion  :   «  11  est  dans  toutes  les  matières  et  surtout  en  adniinis- 

'(  tration,    \\u    j)rineipe   sacré  et   inviolable   qu'on   ne  doit   jamais 

«  perdre  de   vue   :   tout   simplifier,   apporter   un    mode  d*unité  en 

«  tout  (2).    ). 

Trois  séances  sont  encore  consacrées  les  9  et  10  décembre  à 
l'entretien  des  routes  en  1791  et  à  l.i  continuation  do  cfllrs  qui  sont 
en  construction  (.'3), 

L'Assemblée  arrête  de  demander  au  Corps  léj^islatif  un  ingénieur 
pour  tout  le  département  et  trois  sous-ingénieurs,  soit  un  pour  deu.x 
<iistricts.  La  régie  des  ponts  et  chaussées  entraînera  une  dépense 
<le  20.000  1.  Si  l'on  ajoute  cette  somme  aux  frais  nécessités  par 
l'entretien  des  ouvrai^es  d'art  et  des  routes,  on  peut  évaluer  la  dépense 
totale  à  la  sonmie  de  208.707  1.  Sur  une  disponibilité  de  336.800  1. 
il  restera  128.000  1.  pour  les  nouveaux  ouvrages,  les  nouvelles  routes 
<^t  les  indemnités  d'expropriation.  Sur  cette  somme  105.000  1.  seront 
réservées  aux  routes  de  1^^,  2^  et  3^  classe. 

Toujours  soucieuse  des  intérêts  financiers  du  département, 
l'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  deuxième  bureau,  décréta  le 
6  décembre,  de  demander  à  l'Assemblée  Nationale  la  mise  en  adju- 
dication des  anciennes  routes  désaffectées,  dont  le  pro<luit  serait 
versé  au  receveur  des  districts  intéressés  pour  payer  les  indeninités 
d'expropriation  (4). 

Sa  sollicitude  s'étendait  également  aux  clirmins  vicinaur  qui 
M  sont  à  l'égard  des  grandes  routes,  ce  que  sont  les  racines  à  l'arbre 
«  fruitier  a\iqucl  elles  fournissent  les  substances  qui  lui  donnent 
«  la  vie  et  la  vigueur  nécessaires  à  la  production  de  ses  fruits  (5).  • 
L'entretien  de  ces  chemins  étant  une  charge  publique,  les  proprié- 
taires riverains  ne  doivent  pas  être  les  seuls  à  y  contribuer  |iécu- 
niairement.  L'Assemblée  Nationale  sera  sollicitée  dans  ce  sens  (6). 


(1)  L.  li)I,  f.  141  V  .  -  (2)  L.  101,  f.  78.  v^  scaiicc  du  3  décembre.  —(3)  L.  191  , 
ff.  190-193.  -  (4)  L.  191,  f.  85.  -  (.'))  !..  llU.  t.  8G.  —  (ti)  L.  191.  f.  *'».  v\  dèlibéntloa 
<lu  1»  décembre. 
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Le  rapport  du  6  décembre  expose  les  vues  du  2^  Bureau  sur  le 
mode  de  réparation  et  d'entretien  des  chemins.  Il  propose  l'établis- 
sement d^ateliers  de  charité,  surveillés  par  les  municipalités,  qui 
«  serviroient  à  la  fois  à  occuper  les  pauvres  valides,  et  en  leur 
«  procurant  la  subsistance  et  les  entretenant  au  travail  éviteroient 
«  les  inconvéniens  de  la  mendicité  et  fourniroient  un  moyen  d'appli- 
«  quer  à  ce  genre  d'imposition  une  espèce  d'aumône  qui  tomneroit 
«  à  l'utilité  publique.    » 

Les  pauvres  seraient  surveillés  et  encadrés  par  des  «  conduc- 
teurs »  et  des  ouvriers  expérimentés.  Pour  les  intéresser  à  leur  tâche 
il  faudrait  les  faire  travailler  «  à  l'entreprise  »  et  régler  leur  salaire 
«  sur  la  mesure  de  leur  travail,  par  exemple  à  raison  de  tant  la  toise 
«  cube  de  terre  remuée  et  transportée,  en  déblai  ou  remblai...,  le 
«  tout  réglé  selon  les  distances  du  transport  et  sur  le  prix  courant 
«  du  canton  (1).    o 

Après  une  discussion  qui  nécessita  deux  séances,  celles  du  6  et 
du  12  décembre,  l'Assemblée  adopta  un  arrêté  de  33  articles.  L'ar- 
ticle 2  fixe  la  largeur  des  chemins  vicinaux  à  18  ou  20  pieds.  L'ar- 
ticle 14  qui  stipulait  que  la  réparation  des  chemins  vicinaux  serait 
faite  par  des  ateliers  de  charité  fut  disjoint  à  la  première  séance, 
sur  les  représentations  du  5^  Bureau  qui  fit  remarquer  que  les  ateliers 
de  charité  étaient  dans  ses  attributions  et  figuraient  dans  un  rapport 
qu'il  devait  faire  incessamment  sur  la  mendicité  (2). 

*  Si  la  réfection  des  chemins  vicinaux  peut  nécessiter  l'emploi 
d'ateliers,  l'entretien  permanent  des  routes  doit  être  confié  aux 
cantonniers.  Leur  service  est  préférable  à  tout  autre.  Leur  intérêt 
particulier  se  confond  avec  l'intérêt  général.  A  l'appui  de  cette 
assertion  le  rapporteur  fait  une  déclaration  politico-philosophique 
assez  inattendue  :  «  Tout  individu  tend  naturellement  au  bien 
«  général,  il  veut  y  arriver,  si  les  spéculations  d'un  bien-être  per- 
«  sonnel  ne  l'arrêtent.  D'après  ce  principe  qui  n'est  pas  plus  contes- 
«  table  en  politique  qu'en  morale,  si  on  trouve  le  moyen  d'enchaîner 
«  cet  intérêt  personnel,  cet  impérieux  sentiment  dn  moi,  ou  pour 
«  mieux  dire  le  faire  concourir  avec  l'intérêt  public,  notre  but  est 
«  atteint...  Or,  cet  heureux  concours  de  l'intérêt  public  et  particulier 
«  se  tiouve  dans  l'admission  des  cantonniers  ;  il  n'y  a  point  à  balancer 
«  sur  leur  préférence  (3).   » 


(1)  L.  191,  f.  88.  -  (2)  L.  191,  f.  90.  -  (3)  L.  191,  f.  124,  v°. 
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Les  cantonniers  seront  choisis  par  U^  Diicctoires  tic  Dlstncts 
avec  rapprénient  du  I)ire<*toire  du  département  ;  les  municipalités 
en  auront  la  surveillance  directe  ;  leur  travail  commencera  en  sep- 
tembre pour  se  terminer  en  juin  ;  ils  recevront  un  salaire  mensuel 
de  22  1.  10  s. 


IV 

tiu)isii:me  kirkau 

Règlements  et   police    générale 

Nous  verrons  que  les  attributions  du  'J''  Bureau  étaient  nmltiples 
Son  premier  soin  fut  tout  naturellement  d'élaborer  un  projet  de 
règlement  pour  la  tenue  des  séances  du  Conseil  en  Assemblée  générale. 
Le  rapport  présenté  le  11  novembre  fut  précédé  d'une  alKx'ution 
où  l'orateur  anonyme  fit  ressortir  la  nécessité  de  fixer  les  règles 
(pii  présideront  aux  délibérations,  bien  que  l'union  la  plus  })arfaite 
ne  cesse  de  régner  dans  l'Assemblée. 

Nous  avons  jugé  utile  de  transcrire  intégralement  le  ri'^lemcnt 
adopté  en  1700  (1). 

Article  1*^' 

«  L'ouverture  de  chaque  séance  conunencera  par  l'appel  nominal 
«  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

ARTICIJi   2 

«  A  cliacpie  séance  du  matin,  MM.  les  Commissaires  rétlaeteurs 
u  du  procès-verbal  présenteront,  après  l'appel  nominal,  le  procès- 
«  verbal  qui  constatera  les  opérations  des  séances  du  joui  prévétient, 
«  afin  que  chacun  puisse  faire  ses  observations  ;  ensuite  il  sera  arrête 
«  par  la  signature  de  M.  le  l^ésident  et  par  celle  de  .M.  le  Secrétaire 
«  général. 

(1)  !..  l'.il,  ff.  17-17  bis. 
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Article  3 

«  Les  séances  auront  lieu  toutes  les  fois  qu'elles  seront  deman- 
«  dées  par  un  buieau  à  M.  le  Président  qui  fera  prévenir  tous  les 
«  autres  bureaux  en  leur  indiquant  le  jour  et  l'heuie  de  la  séance. 

Article  4 

«  Pendant  les  jours  où  les  séances  n'auront  point  lieu,  MM.  les 
«  Membres  de  l'Assemblée  se  retireront  dans  leurs  bureaux  pour  s'y 
«  occuper  des  différentes  parties  de  travail  qui  leur  ont  été  distribuées. 

Article  5 

«  Les  séances  des  Bureaux  se  tiendront  de  neuf  heures  du  matin 
<(  jusques  à  midi,  et  reprendront  à  trois  heures  jusqu'à  huit  heures 
«  du  soir. 

Article  6 

«  L'orsqu'un  membre  de  l'Assemblée  fera  quelque  rapport,  il 
«  ne  pourra  être  interrompu  ;  et  si  on  a  quelques  éclaircissemens  à 
«  lui  demander,  on  attendra  qu'il  ait  cessé  de  parler. 

Article  7 

«  Pour  prendre  la  parole,  il  faudra  en  avoir  prévenu  M.  le  Pré- 
((  sident  qui  l'accordera  à  tous  ceux  qui  la  lui  demanderont,  en  fai- 
«  sant  attention  que  ceux  qui  l'auront  demandée  les  premiers  doivent 
<(  l'avoir  avant  les  autres. 


Article  8 

«  Quant  une  question  méritera  une  discution  approfondie, 
<(  M.  le  Président  pourra,  lorsque  personne  ne  se  présentera  plus 
«  pour  parler,  laisser  à  l'Assemblée  un  temps  suffisant  pour  déter- 
«  miner  les  opinions,  pendant  lequel  temps  il  sera  permis  à  tous  les 
«  membres  de  se  communiquer  réciproquement  leurs  idées  ;  mais 
«  lorsque  M.  le  Président  aura  appelé  l'Assemblée  aux  voix,  et  que 
«  la   discution   aura  été  fermée,   tout   le   monde  gardera  le  plus 
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«  profond  silence,  et  aueun  ne  ponna  plus  discuter  les  motifs  sur 
«  lesquels  un  membre  eroira  devoir  fomicr  son  opinion. 

AllTICI.K    9 

«  Si  quclipTun,  lors  de  la  diseiition  perdoit  tle  vue  i  état  de  la 
v  question,  il  y  sera  ramené  par  M.  le  Trésident  ;  et  celui  qui  par 
«  inattention  interroinproit  le  rapporteur  ou  tout  autre  qui  aura  la 
«  parole,  sera  pareillcmont  ramené  à  Tordre. 

Articlk  10 

((  Aucun  membre  de  l'Assemblée,  pas  même  celui  «jui  auroit  fait 
«  un  rapport,  ne  pourra  interrompre  la  disent  ion  ;  mais  s'il  veut 
«  ajouter  à  son  avis,  ou  communiquer  de  nouvelles  réflex'ons,  il  sera 
«  tenu  d'attendre  que  le  tour  des  discutions  soit  résolu. 

Article  11 

<(  Dans  le  cas  où  il  s'élèveroit  plusieurs  avis  dans  TAsscmblée, 
«  elle  se  réduira  aux  deux  avis  dominans,  et  l'on  ne  pourra  passer 
«  aux  voix  sur  l'admission  de  celui  qui  aura  obtenu  la  priorité, 
«  qu'après  les  avoir  prises  sur  les  diférens  amendemens  et  sous- 
«  amendemens  qui  pourroicnt  être  proposés  contre  cet  avis. 

Arttclf  12 

«  Quand  les  voix  auront  été  prises,  M.  le  Piésident  fera  l'arrêté 
«  d'après  l'avis  du  plus  trrand  nombre  dont  lecture  sera  donnée  j>ar 
«  M.  le  Secrétaire  général  (1).   » 


(1)  En  cas  de  partage,  /(/  voix  prépondérnntt  remportait.  Otlc  voix  prépondérante 
était  accordée  pour  huit  jours,  à  l'éleclîon  (4  novenabrc  :  M.  I.e  Veneur;  11  no\<m- 
bre  :  M.  I)»'smares,  etc.). 

La  publicité  des  séances  ne  date  que  «le  la  session  permanente  de  1792.  Le  'iS 
juillet,  l'assemblée  départementale  deciilc  à  l'unanimité  des  surTrages  qu'a  partir  du 
miu'di  suivant  ses  séances  seront  publi(]Ui-s.  .  sauf  <laus  des  circonslanci's  citraonii- 
«  naires  et  sur  la  dcinanile  qui  en  pourra  t'tre  faite  à  M.  le  Président  par  trois  de  se» 
«  membres  à  se  former  en  Comité  Général  pour  des  discussions  urgentes,  ou  qui 
«  seraient  de  natu»e  à  ne  devoir  pas  être,  daboni,  répandues  dans  le  public  '^^  •• 
«.  son  propre  avantage.  » 

Elle  estime  en  etTtt  «  que  la  publicité  de  ses  séances  ne  peut  que  prouver  dava  »- 
«  tage  aux  citoyens  (ju'clle  s't)ccupe  sérieusement  de  lenm  intérêts  et  soutenir  l'émula- 
»  tion  et  le  patriotisme  de  ses  nicnjbrcs.  •   Elle   est   éj^alcuient    convaincue   que   le 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  17  novembre,  un  Membre  de 
l'Assemblée  donnait  lecture  du  mémoiie  présenté  au  nom  de  la 
ville  de  Sées,  tendant  à  transférer  dans  cette  ville  le  lieu  des  séances 
du  Conseil  Général  de  département  et  celui  de  son  Directoire,  et 
d'mie  délibération  du  Conseil  Général  de  la  commune  de  Sées  relative 
au  même  objet.  Les  deux  pièces  furent  remises  au  troisième  Bureau 
qui  se  proposait  de  faire  un  i apport  sur  cette  matière  (1).  Le  27  no- 
vembre, le  rapporteur  fit  observer  que  si  la  désignation  du  chef -lieu 
de  département  lésait  des  intérêts  particuliers,  ceux-ci  devaient 
s'effacer  devant  l'intérêt  de  la  collectivité.  D'autre  part,  le  décret 
qui  fixe  le  chef -lieu  à  Alençon  est  sans  appel.  La  municipalité  de 
Sées  a  faussement  interprété  un  article  de  la  proclamation  du 
20  août  dernier  portant  que  les  Conseils  d'administration  de  Dépar- 
tements et  de  District  délibéreraient  «  définitivement  sur  le  choix 
«  du  lieu  de  leur  séance.  »  Le  mot  lieu  désigne  ici  les  bâtiments 
et  non  la  localité.  D'ailleurs,  même  si  c'était  une  possibilité  légale, 
les  motifs  allégués  par  la  ville  de  Sées  seraient -ils  valables  ?  La 
municipalité  de  Sées  objecte  que  l'Kôtel  de  l'Intendance,  déclaré 
bien  national,  va  être  vendu.  Alençon  ne  pourra  donc  pas  disposer 
de  bâtiments  assez  vastes  pour  loger  ses  bureaux  et  ses  archives. 
La  multiplicité  des  établissements  qui  se  trouvent  dans  la  ville 
((  fera  augmenter  la  population,  rendra  les  maisons  rares  et  fort 
«chères  wid'où  la  nécessité  d'en  louer  ou  acheter  à  un  très  haut 
prix.  Il  est  donc  préférable  d'aller  à  Sées  :  «  on  y  trouve  des  logemens 
«  en  grande  quantité,  et  à  très  bon  compte,  les  denrées  de  toute 
«  espèce  y  abondent  et  sont  bien  moins  chères  qu'à  Alençon.  » 
Enfin,  Sées  offre  «  le  superbe  édifice  qui  servoit  à  sa  communauté 
«  des  Bénédictins  (2).    » 

Le  rapporteur  rejette  ces  fausses  allégations  et  ne  retient  pas 
davantage  le  reproche  fait  à  Alençon  de  se  trouver  dans  une  situation 
excentrique  par  rapport  au  reste  du  département.  Il  faut  considérer 
avant  tout  qu'Ai ençon  est  une  agglomération  importante,  un  centre 

public  «  scaura  toujours  se  tenir  dans  le  silence  et  le  respect  que  les  autorités  consti- 
<(  tuées  impriment  naturellement  au  peuple  dont  elle[sj  émanent,  et  que  personne... 
«  ne  se  permettraaucune  marque  d'approbation  ni  d  improbation.»  ^L.19i,  tt.86vo  —  87) 

I/Assemblée  élabore  et  adopte  un  nouveau  règlement,  le  11  décembre  1792,  au 
début  de  sa  session  ordinaire,  afin  de  «  prévenir  la  confusion  dans  les  discussions 
«  des  matières  qui  seront  soumises  à  ses  délibérations,  et  de  donner  au  public,  dont 
«  elle  aimera  toujours  à  se  voir  environnée,  l'exemple  du  respect  que  l'on  doit  aux 
«  autorités  constituées.  »  (L.  192,  ff.  19^-193). 

<1)  L.  191,  i.  37.  —  (2)  L.  191,  f.  57. 
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«l'aUraclion.  «  Placée  sur  les  frontières  des  aneien«ies  provinces 
«  de  Normandie,  du  Perche  et  de  la  Breta^me,  la  ville  d'AlençoD 
«  est  l'entrepôt  de  toutes  les  denrées  qui  circulent  de  ces  différens 
«  pais  dans  toutes  les  parties  du  département.  Domfront  et  toute 
«  l'ancienne  liasse-Normandie  ne  peut  acheter  et  vendre  ses  denrées 
«  que  })ar  la  communication  que  lui  procurent  les  marchés  d'Alençon 
«  avec  les  autres  villes.  Toute  la  partie  du  côté  du  Nord  du  Dépar- 
«  tement  se  nourrit  des  grains  et  denrées  vendus  aux  marchés 
«  d'Alençon.  Les  grandes  routes  qui  la  traversent  de  toutes  parts, 
«  procure  (nt)  à  tous  les  cantons  des  accès  faciles  en  toutes  saisons  : 
«  enfin  les  foires  qui  sont  établies  chez  elle,  ses  grands  jours  de  niar- 
«  chés  qui  se  tiennent  tous  les  mois,  ses  marchés  ordinaires  qui 
«  ont  lieu  trois  fois  par  semaine,  entretiennent  avec  cette  ville  et 
«  toutes  les  parties  du  Département,  une  communication  habituelle 
((  et  journalière  ;  et  il  n'est  point  de  paroisse  qui  n'en  trouve  des 
«  occasions  multiples  (1).   » 

Puis  il  établit  un  rapport  entre  les  pertes  causées  par  le  nouveau 
régime  à  Alcnçon  et  à  Sées  :  «  Les  pertes  d'Alençon  sont  plusconsi- 
«  dérables  que  celles  de  Sées.  Cette  dernière  perd  sa  vicomte  ;  mais 
a  ce  n 'et oit  pas  une  ressource  nécessaire  pour  elle  puisqu'elle  s'en 
«  passoit,  il  y  a  15  à  18  ans.  Cette  ville  croit-elle  que  le  tribunal 
«  de  District  indemnisera  Alençon  de  la  perte  de  son  grand  Bailliage 
u  et  de  son  Présidial  ?  L'administration  du  Département  et  celle 
«  du  District  répareront-elles  jamais  la  perte  de  sa  Généralité  et 
«  de  tous  les  établissemens  qui  en  et  oient  dépendans  ?  Si  la  ville 
t  de  Sées  perd  son  Election,  elle  partageoit  ce  siège  avec  Alcnçon  : 
u  ainsi  le  sort  de  toutes  les  deux  est  égal  à  cet  égard  ;  mais  Alcnçon 
u  n'a  plus  de  Bureau  des  Finances,  de  jurisdiction  de  maîtrise  des 
«  Eaux  et  Forets,  ni  celle  de  son  Grenier  à  sel.  Quel  vide  encore 
«  n'cxîcasionnera  pas  dans  Alcnçon  la  perte  des  Bureaux  de  Recettes 
»(  Générales,  de  ses  Directions  des  Fermes  qui  seules,  on  le  sait, 
«  occasionn oient  la  cherté  des  loyers  des  maisons,  et  dont  le  prix 
«  est  tombé  de  plus  de  moitié  (2)  !   « 

Il  faut  rejeter  également  l'inquiétude  vaine  et  intéressée  que 
manifeste  la  ville  de  Sées  de  voir  «  rassembler  dans  une  même  ville, 
«  dans  le  même  local,  des  corps  chargés  de  fonctions  publiques  liu 
u  même  genre  et  néanmoins  dans  rexerciee  desquelles  les  uns 
u  tiennent  le  second  rang  et  doivent  toute  soumission  ;\  l'autre.    • 

(1)  L.  191,  f.  58  V».  —  (2)  1..    l'.)I,  t.  j9. 
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11  n'y  aura  conflit  d'autorité  ni  avec  la  municipalité,  ni  avec  le  Dis- 
trict. Alençon  n'a  pas, non  plus,  à  redouter  les  séductions  étrangères. 
Lerapporteur  rend  hommage  à  la  dignité  de  la  ville  dont  «  la  conduite... 
«  prouve  qu'elle  ne  peut  recevoir  que  de  bonnes  influences.  Le 
«  peuple,  le  bon  peuple  d'Alençon  perdroit  beaucoup  si  en  vous 
c(  quittant,  il  perdoit  l'avantage  d'être  connu  de  vous.  En  vous 
({  chérissant,  en  vous  respectant,  il  honore  tous  vos  commettans  : 
((  Oui,  l'intérêt  de  cette  ville  veut  que  nous  jettions  un  regard  sur 
«  ces  temps  malheureux  où  le  désordre  à  son  comble  sembloit 
«  légitimer  dans  plusieurs  endroits  les  écarts  les  plus  répréhensibles, 
«  Le  paisible  Alençonnois  n'entendit  parler  de  ces  scènes  terribles 
«  qui  désolent  tant  de  villes  que  pour  en  avoir  horreur.  Souffrant 
a  la  faim  et  la  misère  (Eh  !  quel  peuple  a  plus  souffert  que  lui  ?), 
((  il  attendit  de  sa  patience  le  succès  de  ses  espérances  ;  et  le  respect 
({  qu'il  porta  en  tout  temps  aux  loix  lui  fit  peut-être  vaincre  la 
«  nature  :  car  mettant  à  côté  cette  antipathie  qu'il  pouvoit  avoir, 
«  comme  tant  d'autres,  contre  les  employés,  il  s'en  rendit  le  plus 
«  zélé  protecteur  ;  et  quand  leurs  registres  et  leurs  comptoirs  deve- 
«  noient  dans  une  grande  partie  de  la  France  la  proie  des  flammes^ 
«  il  en  faisoit  la  garde  avec  toute  la  vigilance  du  patriotisme.  Non, 
«  cette  ville  qui  se  fit  gloire  et  honneur  d'être  l'asile  et  le  refuse 
«  des  infortunés  qu'une  aveugle  fureur  avoit  proscrit  et  chassé:  de 
«  leurs  foyers,  ne  recevra  jamais  des  influences  qui  vous  seroient 
«  désavantageuses.  Elle  vous  contemple  comme  im  nouvel  ornement 
«  qui  lui  est  accordé.  Ses  fêtes  et  ses  cérémonies  publiques  ne  sont 
«  rien,  si  vous  n'en  relevez  l'éclat  et  la  pompe  ;  et  fière  de  vous 
«  posséder  dans  son  sein,  elle  se  glorifie  de  posséder  tous  ceux  que 
«  vous  représentez  (1).    » 

L'Assemblée  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  et  consi- 
dérant l'absence  de  réclamations  de  la  part  des  districts  et  l'insuffi- 
sance des  motifs  allégués,  arrêta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  «  quant  à 
«  présent,  à  délibérer  sur  la  motion  faite  au  nom  de  la  ville  de 
«  Sées  (2).    » 

Bien  plus,  dans  sa  dernière  séance  du  15  décembre,  elle  fixe 
définitivement  le  lieu  de  ses  séances  dans  la  ci-devant  Intendance, 
et  arrête  «  que  toute  la  partie  des  bâtimens  du  pavillon  à  gauche 
«  en  entrant,  continuera  de  servir  de  logement  aux  secrétaire  général, 
«  concierge,  portier,  aux  bureaux  du  secrétariat  et  placement  des 

(I)  L    1-.,1,        1,0.  -  (2)  L.191,  f.  61,  \o. 
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«  Archives  ;  -  que  rantichainhre,  à  droit [c)  en  entrant,  du  prin- 
«  cipal  hâtiiricnt,  la  chambre  cpii  la  suit  et  la  ^andc  salle  en  suite 
«  continueront  de  servir  pour  les  séances  tant  de  Directoire  que 
«  de  l'Assemblée  (Générale  (1).    > 

A  cette  même  séance,  elle  arrête  que  la  pr^x-haine  Assemblée 
se  tiendra  à  Argentan,  et  que  les  Assemblées  suivantes  auront  lieu 
dorénavant  alternat iveniont  dans  tous  les  chefs-lieu  de  District, 
en   suivant   l'ordre  alphabéticiue  (2). 

Les  difficultés  soulevées  à  propos  des  juges  de  paix  sont  aussi 
du  ressort  du  3^  Bureau.  C'est  ainsi  que  le  11  novembre  il  fit  dt-cid»r 
que  l'élection  suspecte  du  juge  de  paix  de  Hérnalard  serait  vérii-, 
et  si  besoin  était,  annulée,  par  deux  commissaires  enquêteurs  nommés 
par  le  Directoire  du  District  de  Ik'llême  (3). 

Le  môme  fait  se  produisit  pour  l'élection  du  juge  de  paix  du 
canton  de  I^ongny,  qui  nécessita  la  réunion  d'une  nouvelle  Assem- 
blée primaire  des  citoyens  actifs  (4). 

L'Assemblée  ne  put  se  prononcer  à  cette  session  bur  la  récla- 
mation des  vingt-quatre  paroisses  réimies  du  canton  d'Alençon, 
demandant  plusieurs  juges  de  paix  attendu  «  que  la  division  des 
«  cantons  d'Alençon  n'est  point  propoilionnée,  qu'il  y  en  a  de  très 
«  grands  et  d'autres  très  petits  (5).   » 

Le  troisième  Bureau  eut  à  s'occuper  dans  sa  séance  du  22  no- 
vembre des  tribunaux  de  commerce.  Conformément  ù  ses  conclusions 
l'Assemblée  exprima  le  vœu  au  Corps  Législatif  qu'il  fût  établi  un 
tribunal  de  commerce  à  Alençon,  Argentan,  Bellême,  Laigle,  Mor- 
tagne,  Tinchebray  et  Domfront,  mais  le  14  décembre  elle  ajourna 
la  proposition  d'un  de  ses  n\cmbrcs  d'en  établir  un  à  la  I-erté- 
Macé  (()). 

Portant  ensuite  ses  regards  sur  les  municipaiités  dont  le  nombre 
lui  paraît  excessif,  le  3®  Bureau  fait  un  rapport,  le  11  décembre, 
dans  lequel  l'Assemblée  Nationale  est  priée  de  décréter  qu'il  n*y 
aura  plus  à  l'avenir  qu'une  seule  municipalité  par  canton,  dont  les 
membres  seront  élus  dans  toutes  les  paroisses  indistinctement.  Il 
s'appuie  sur  ce  fait  que  w  de  la  multiplicité  naît  une  discordance 
'(  dans  la  manière  de  voir  et  tl'agir  et  [que]  les  intérêts  généraux 
«  ne  sont  jamais  si  bien  vus,  si  bien  discutés  dans  une  petite  stK'iété 
«  connue  dans  une  graiule  ;   l'exéfutioti   d'tino  grande  manauvrc 


(1)   L.    li)l,    f.    Mi.    V'.    —    (2)  L.    191,  f.    142.    -   {li)  L.    i9l.  f.    18.  -   ^4/1..  i»I, 
f.  4G  v^  -  (:>)  L.  lyi.  f.  27  V.  —  (6)  L.  IDl.  ff.  43  cl  141, 
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«  est  plus  prompte  par  un  corps  entier  que  par  la  répétition  de 
«  ses  divisions.    » 

Le  Conseil  Général  jugea  prudent  d'ajourner  sa  décision  sine 
die(l). 

C'est  également  le  3^  Bureau  qui  proposa  à  l'Assemblée  de  s'en- 
tendre avec  les  administrateurs  du  Département  du  Calvados  pour 
décider  du  sort  des  paroisses  de  Saint -Marc-d'Ouilly,  Mesnil-Ville- 
ment  et  Saint -Pierre-du-R  égard  (2).  Les  deux  premières  furent 
attribuées  au  Calvados,  la  troisième  à  l'Orne. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  reprenant  la  proposition  du  procu- 
reur général  syndic  dans  son  discours  du  4  novembre,  le  3^  Bureau 
fit  mi  rapport  détaillé  sur  F  administration  de  la  poste  aux  lettres 
envisagée  sous  trois  aspects  : 

10.  —  La  correspondance  des  corps  administratifs. 

Il  faut  demander  la  franchise  avec  tous  les  départements  du 
royaume,  la  franchise  dont  jouissait  l'intendant  n'étant  limitée 
par  aucune  restriction.  D'autre  part,  si  l'on  veut  conserver  le  secret 
de  la  correspondance,  il  faut  renoncer  aux  bandes  «  qui  contiennent 
mal  ce  qu'elles  renferment.  »  La  signature  du  procureur  général 
ou  du  secrétaire  général  est  une  garantie  suffisante  contre  les  abus. 

2°.  —  La  correspondance  des  citoyens. 

Le  régime  actuel  des  postes  est  déplorable  ainsi  qu'on  en  peut 
juger  par  un  procès  intenté  par  le  sieur  Leroy-Duvivret,  fabricant 
de  dentelles  d'Alençon,  au  Directeur  des  postes,  pour  n'avoir  pas 
transmis  le  27  juin  1788  un  paquet  adressé  à  un  négociant  de  Londres, 
et  pour  avoir  permis  à  un  autre  fabricant  alençonnais  inconnu  jus- 
qu'alors du  susdit  négociant,  d'engager  avec  cet  Anglais  une  corres- 
pondance qui  datait  du  jour  où  son  paquet  avait  été  mis  à  la  poste. 
L'accusation  s'est  peut-être  égarée,  mais  il  n'en  demeure  pas  moins 
vrai  que  la  poste  doit  réformer  son  règlement.  Ce  qui  s'est  passé 
pour  de  la  dentelle  peut  se  reproduire  pour  des  assignats  enfermés 
dans  une  lettre.  Le  rapporteur,  malgré  la  différence  établie  entre 
«  un  paquet  chargé  et  un  paquet  dont  le  port  est  seulement  affran- 
chi »,  demande  un  peu  naïvement  que  la  poste  soit  responsable 
de  tout  ce  qui  lui  est  confié. 


(1)  U  ISI.  ~  (2)  L.191,  ff,  43  vo  et  104. 
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3^.  —  I-a  réforme  du  rc^'iiiic  des  postes. 

Bien  que  le  reveiui  des  postes  soit  affermé,  il  est  de  toute  néces- 
sité que  l'emploi  de  préposé  soit  donné  à  des  citoyens  élus  :  un  Direc- 
teur choisi  et  a^éé  par  le  public  craindra  de  le  mét-tmt enter  et  donnera 
toutes  garanties.  Il  faudra  soumettre  un  projet  de  réforme  ûrAssem- 
blée  Nationale  et  obtenir  en  ])artic\dier  que  la  responsabilité  de  la 
poste  ne  soit  pas  limitée  à  .300  1.  pour  un  pacpict  affranchi.  Ce  vœu 
l'ut   adopté  (1). 

Poursuivant    ses    travaux    de    réglementation,    le    3«    Bureau 

pénètre  dans  le  domaine  religieux  :  le  11  décembre  il  fait  un  rappcjrt 

sur  les  bancs  des  ci^lises.  Les  citoyens  sont  égaux  en  droit  ;  ainsi 

le  veut  la  justice  humaine,  et  la  justice  divine  exige  que  nous  le 

soyons  devant  Dieu.    «  Où  ce  symbole  d'égalité  doit -il  être  plus 

«  manifeste,  si  ce  n'est  dans  le  temple  divin  où  chique  créature, 

u  humiliée  devant  la  Divinité,  ne  doit  être  occupée  que  de  son  salut 

«  étemel,  sans  distinction  de  rang  ou  de  place  ?  »  D'ailleurs  les  banc* 

encombrent  les  églises  ;  il  y  aurait  avantage  îi  les  remplacer  par  des 

chaises.  Mais  l'Assemblée  trouva  sans  doute  que  cet  objet  dépassait 

sa  compétence,  car,  après  avoir  entendu  le  procureur  général,  elle 

arrêta  «  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  (2).  w 

Le  même  jour,  le  3^  Bureau  faisait  un  rapport  sur  un  imprimé 
contenant  une  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Lisieux  aux  fidèle> 
de  son  diocèse,  adressée  par  lui  au  curé  de  Nouant,  et  contenant 
une  déclaration  de  Tévêque  de  Soissons,  alïichant  Tune  et  l'autre 
«  des  principes  opposés  à  la  Constitution  de  l'Etat  -  et  piuiieuliè- 
rement  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 

L'Assemblée  décida  d'adresser  les  deux  libelles  au  Corps  légis- 
latif et  d'interdire  au  ei-dcvant  cvêque  de  Lisieux  «  dont  le  siège 
«  est  éteint,  de  se  qualifier...  du  litre  d'évêque...,  et  spécialement 
«  d'exercer  aucun  pouvoir  ni  jurisdietion  quelconque  sur  desparois- 
«  ses  dépendantes  du  Département  de  TOrne.  »  Le  présent  arr 
sera  notifié  à  tous  les  cmés  du  département  pour  en  faire  lecture 
au  prône  de  leurs  messes  paroissiales  (3). 

La  discussion  sur  la  réorganisation  de  la  marée hausséc,anK>rcée 
le  30  novembre  (4),  fut  reprise  les  11  et  1*2  dtrembre  dans  un  rapport 
sur  la  police  ^^énérale  (5).  Le  3^'  Bureau  défuiit  d'abonl  le  mot  police  . 


(1)  !..  191,  fr.  71.  v«  -  78.  -  (-2)  !..  VJ\,  f.  102.  -  (S)  !..  VJi.  fl.  Itrj.  \'  -  i\H.  -  \,ij  L, 

iiu,  loG'j,  vo.  -  (r>)L.  îi)i,  fl.  Kis-rji. 
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1°.  —  «  La  })olice  est  ce  qui  doit  régler  la  jouissance  de  chacun 
«  sur  un  objet  conniuui,  et  dont  la  propriété  n'est  point  particulière 
«  à  aucun  individu.  » 

2°.  —  «  La  police  est  ce  qui  doit  régler  l'exercice  de  la  propriété 
«  et  de  la  liberté,  dans  tous  les  cas  où  cet  exercice  ne  peut  avoir  lieu 
((  sans  intéresser  la  propriété  et  la  liberté  d'autrui.  » 

Puis  il  passe  en  revue  les  routes,  les  problèmes  soulevés  par 
l'expropriation,  les  empiétements,  la  construction  de  nouveaux 
chemins,  etc.,  —  les  forêts  dont  la  conservation  et  la  svu'veiHance 
entraînent  la  réglementation  des  droits  d'usage  et  de  pacage,  —  le.^ 
rivières,  avec  les  droits  de  pêche  et  les  nécessités  de  curage  et  de 
drainage. 

D'où  l'obligation  de  prendre  des  mesures  de  vigilance  et  de 
prohibition.  Si  grand  que  soit  le  zèle  des  gardes  nationales,  leur 
emploi  sera  nécessairement  limité  aux  cas  de  troubles  et  de  sédition. 
Par  contre,  les  maréchaussées  doivent  être  perpétuellement  en  acti- 
vité ;  mais  elles  sont  trop  peu  nombreuses  et  mal  réparties.  Les 
troupes  de  la  maréchaussée  pourront  être  recrutées  parmi  les  ancien  » 
militaires  ayant  fait  leurs  preuves.  Quand  le  nombre  des  surveillant  > 
sera  suffisant,  on  n'aura  plus  de  motifs  pour  arrêter  sans  examen 
des  hommes  non  munis  de  passeports.  Les  ateliers  de  charité  recueil- 
leront les  «  malheureux  abandonnés  »  et  la  loi  ne  sévira  que  contre 
les  criminels,  car  il  importe  de  ne  pas  confondre  l'indigent  avec  le 
scélérat. 

Quant  aux  règlements  de  police,  généraux  et  particuliers,  c'est 
l'Assemblée  Nationale  qui  doit  les  promulguer,  en  tenant  compte 
des  circonstances  et  des  usages  locaux. 

Le  décret  sur  cette  matière  fut  arrêté  le  12  décembre,  confor- 
mément aux  conclusions  du  Bureau.  Celui-ci  termina  ses  travaux 
par  un  rapport  sur  la  police  des  prisons  (1).  Les  règlements  rendus 
sur  ce  point,  sous  l'ancien  régime,  révèlent  de  sages  principes  ; 
m.alheur  eu  sèment  leur  inobservance  témoigne  «  combien  les  actions 
différoient  des  principes.  »  Les  prisons  sont  malsaines,  trop  exiguës, 
trop  encombrées  ;  les  lois  d'hygiène  n'y  sont  point  observées,  et  la 
nourriture  est  insuffisante. 

Le  Conseil  Général  arrête  que  les  municipalités  feront  une  visite 
générale  des  prisons,  veilleront  à  ce  que  des  médecins  et  des  chiriu*- 
giens  soient  attachés  à  chacune  d'elles,  et  procéderont  aux  amélio- 
rations urgentes. 

(1)  L.  191,  ff.  139,  vo  -   141. 
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Agriculture,  commerce  et  objets  y  relatifs 

Le  picniier  rapport  du   V  Hureau  se  rattache  à  une  cjuestioii 
intéressante  qu'on  nous  pardonnera  de  traiter  avec  queWjuc  détail. 
Le  *20  novembre,  le  rai)porteur  anonyme  de  ce  bureau  pose    «.la 
u  (piestion  de  savoir  s'il  est  avantageux  ;i  la  nation  de  conserver 
«  le  monastère  de  la  Trappe  (\),i\Q  lui  permettre  de  se  perpétuer  par 
«  des  vœux  simples  et  de  lui  laisser  l'administration  de  ses  biens.   • 
11  donne  d'abord  Iceture  de  nombreuses  pièces  du  dossier  et  en  par- 
ticulier  des  délibérations  des   nuniieipalités  de   Mortagnc,  Laigli-, 
Vemeuil,  Soligny,  etc.,   «  qui  toutes  rendent  le  témoignaj^e  le  plu^ 
«  éclatant  h  l'esprit  de  bienfaisance  et  de  piété  cpn  règne  dans  cette 
u  maison,  et  votent  pour  sa  conservation  )\  ainsi  que  d'une  délibé- 
ration du  Directoire  de  District  de  Laigle,  conçu  dans  les  mêmes 
termes.  Mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  la  majorité  du  4*"  Bureau,  car  i! 
estime  que  le  vœu  de  ces  municipalités  e^t  déterminé  par  des  conve- 
nances locales  et  particulières. 

Considérant  tout  d'abord  la  Trappe  sous  ses  rapports  avec  la 
Constitution,  il  estime  que  eet  établissement    <•  ne  peut  être  avoué 
«  par  la  loi  dont  il  contrarie  l'esprit  o  puisqu'elle  ne  recoimaît  pa> 
les  vœux  monastiques. 

Dans  ses  rapports  a^•cc  l'agriculture,  la  Trappe  ne  se  montre 
pas  capable  d'arracbcr  du  sein  d'une  •<  terre  ingrate  l'abondautt- 
«  récolte  qu'elle  refusera  toujours  aux  inutiles  et  pénibles  travaux 
«  de  ces  cénoV)itcs  contemplateurs.  Permettre  aux  religieux  de  !.e 
«(  perpétuer  par  des  vœux  simples,  comme  ils  le  rt-elanicnt,  ce  serait 
"  s'engager  à  lem*  laisser  perpétuellement  tous  leurs  biens,  jumr 
«  fonds  d'établissement  »  :  sans  comj>ter  que  l'Etat  devra  foun»ir 
■des  pensions  à  ceux  i\\\\  voudront  sortir  du  e'.'»îlre. 

Kn   tant   (prétablissement   de  bieiifaisiuice.  la  Trappe  se  pré- 
sente   M  sous  un  })oint  de  vue  plus  favorable.    »>  Kt  cependant,  si 
vous  jetez  les  yeux  sur  les  environs  de  la  Trappe,  «  n'esjK^rez  )>as... 
«  y  rencontrer  le  spectacle  de  l'mdustrieuse  activité  vivifiée,  aninuVî 

vl)  Cf.  Louis  Dubois,  Histoire  cipile^  religieuse  et  littéraire  de  tahbtiye  Ue  ta  Troppe, 
i»ari.s,  Haynal,  1824,  pp.  155-174  et  p.  357.  -  cl  Histoire  de  la  Ortvide  Truppe^  par  un 
religieux  de  ce  mon<t$Urt\  Hordenux  1903,  pp.  147-150. 
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«  par  des  secours  distribués  avec  intelligence.  Vous  n'y  verrez 
«  aucune  de  ces  institutions  qui,  en  formant  les  hommes  au  travail, 
((  les  élève  au-dessus  de  la  pauvreté.  Vous  ne  trouverez  qu'un  pais 
«  infertile,  sans  commerce,  sans  agriculture,  clairsemé  de  misé- 
((  râbles  cabanes  qui  couvrent  quelques  malheureux  que  [retient] 
((  l'espoir  d'une  aumône  régulièrement  répétée  ;  l'espérance  de  ce 
«  faible  secours,  peut-être  trop  indiscrètement  dispensé,  y  alimente 
((  l'oisiveté  et  par  suite  produit  cet  engourdissement  qui  est  le 
«  dernier  terme  de  la  misère  (1).    » 

Si  l'on  considère  maintenant  la  Trappe  comme  établissement 

religieux,  on  n'en  conclut  pas  nécessairement  que  la  religion  est 

intéressée  à  sa  conservation,  car  si  «  les  cloîtres  offrent  l'image  d'ime 

«  douce  paix,  d'une  piété  pénétrante   »,  la  vie  réelle  qu'y  mènent 

les  religieux  ne  ressemble  pas  aux  apparences,  et  si  l'on  pénétrait 

le  mystère  de  leur  vie  intime,    «  on  verroit  souvent  le  silence   de 

«  leurs  retraites  troublé  par  les  sanglots  du  désespoir  et  les  cendres 

«  sur  lesquels  (sic)  leurs  membres,   dit-on,   reposent,  trempées  de 

«  larmes  amer  es.   w 

Mais  soucieux  d'être  impartial  le  rapporteur  soumet  au  Conseil 
l'opinion  d'un  membre  de  la  minorité  du  bureau  qui  repose  (c  sur 
une  idée  neuve  »  et  mérite  de  retenir  l'attention.  Celui-ci  estime 
nécessaire  le  maintien  de  la  Trappe  et  de  Sept-Iiionds,  comme  retrai- 
tes où  pourraient  se  réfugier,  en  prononçant  des  vœux  simples  de 
trois  ou  six  mois,  ou  même  d'un  an,  ceux  que  leur  piété  exaltée 
ou  les  passions  humaines  éloignent  pour  un  temps  de  la  société. 

La  majorité  n'a  pas  cru  devoir  se  rallier  à  cet  avis.  Elle  n'a 
pas  non  plus  donné  créance  aux  déclarations  passées  par  les  religieux 
devant  les  officiers  municipaux  de  Soligny,  car  la  volonté  qu'ils 
expriment  «  de  vouloir  vivre  et  mourir  dans  leur  maison  et  sous 
«  l'empire  de  leur  règle  »  ne  peut  provenir  que  de  leur  ignorance 
«  des  véritables  effets  de  la  Révolution,  et  de  «  la  crainte  d'un 
«  supérieur  despote  >%  certains  religieux  ayant  protesté  depuis 
«  contre  la  surDiise  de  leurs  signatures.  » 

1  o 

L'Assemblée  administrative  fut   d'avis   que  le   monastère  de 

la  Trappe  «  ne  devoit  point  être  excepté  de  la  loi  commune  >-,  mais 

nomma  deux  commissaires  qu'elle  chargea  de  faire  une  enquête 

sur  place,  d'interroger  les  religieux  séparément  et  de    «  recevoir 

«  leur  déclaration  libre  et  spontanée  sur  leur  véritable  intention 

(1)  L.  191,  f.  40,  V». 
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«  de  rester  dans  le  eloître,  ou  d*cn   sortir  pour  jouii  des  avantages 
«  que  la  loi  leur  offre.    » 

MM.  Le  Veneur  et  Barbotte,  désignés  par  leurs  eollègues,  se 
mirent  en  route  le  soir  même  à  10  heures  (1  ). 

Le  procès- verbal  de  leur  visite  présenté  dans  la  séance  du  27  no- 
vembre nous  renseigne  minutieusement  sur  leur  séjour  h  la  Trappe  : 
Arrivés  au  monastère  à  8  heures  du  matin,  à  l'heure  de  la  messe, 
ils  se  retirent  dans  une  hôtellerie  voisine  où  ils  échangent  et  résument 
leurs  impressions  sur  la  campagne  environnante  :  c'est  «  un  sol 
«  ingrat,  couvert  de  bois  marécageux,  et  froid,  sur  lequel  sont 
(i  dispersées,  à  de  grands  intervales,  quelques  misérables  cabanes 
«  qui  n'annoncent  que  la  plus  sordide  pauvreté.  »  Sur  les  dix  heures 
ils  retournent  au  monastère  :  en  l'absence  de  dom  Gervais  Hrunet, 
dom  Jérôme  Magnier,  sous-prieur,  se  mit  à  leur  disposition.  Il  avait 
déjà  avisé  ses  religieux  de  leur  arrivée  et  les  avait  instruits  de  leurs 
intentions. 

Les  Trappistes  comparurent  un  à  un  devant  les  commissaires 
et  manifestèrent  le  désir  de  signer  leurs  déclarations.  Lecture 
leur  fut  donnée  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  concernant 
ceux  qui  voudraient  sortir  du  cloître,  et  rien  ne  fut  épargné  pour 
gagner  leur  confiance. 

Le  lendemain  de  leur  arrivée,  les  commissaires  dînèrent  dans  le 
réfectoire  avec  les  religieux.  «  Nous  y  avons  vu  régner  l'ordre  et  la 
«  propreté.  Leur  nourriture  que  nous  avons  partagée,  quoique 
«  de  la  plus  sévère  frugalité,  puisqu'elle  ne  consiste  qu'en  légumes 
«  fort  communs  apprêtés  sans  beurre,  nous  a  paiu  cependant  bonne 
«  et  assez  abondante.  Au  sortir  du  réfectoire,  nous  avons  visité 
«  la  maison  :  nous  avons  vu  régner  partout  la  plus  extrême  simplicité 
«  avec  beaucoup  d'ordre  et  de  propreté...  Les  chambres  de  rinlir- 
«  merie  sont  pro}>res  ;  elles  sont  chauffées  et  sutlisamment  aérées.  • 
Les  malades  sont  soignés  avec  beaucoup  de  sollicitude.  La  prison 
ne  renfermait  que  deux  moines  :  F.  Pierre  Bertrand,  religieux  de 
chœur,  âgé  de  trente-trois  ans,  leur  tint  des  propos  étranges  sur 
l'Antéchrist.  «  II  paroit  avoir  l'esprit  cultivé  et  nourri  de  Ktté- 
«  rature  :  Nous  lui  avons  représenté  que  la  solitude  aigrissoit  Tin- 
«  quiétude  qui  désoloit  son  âme,  et  (lue  s'il  et  oit  rendu  à  sa  famille, 
«  il  pourroit  y  trouver  ce  calme  (pi'il  n'a  pu  rencontrer  dans  le 
«  cloître.  Il  a  paru  en  douter  et  a  cité  ce  vers  : 

(«  Le  chagrin  monte  vn  cronpe  et  galope  avec  lui.  >• 

(i)L,  ii)i,f.  :is,  v  -  r.\. 
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Puis  il  leur  conlia  qu'il  avait  un  frère  député  à  P Assemblée 
Nationale,  auquel  il  les  pria  d'écrire  pour  lui  faire  connaître  sa 
situation. 

L'autre  prisonnier,  F.  Ambroise  Guill émaux,  religieux  convers, 
n-îanifesta  son  désir  de  sortir  du  cloître  ;  le  sous-prieur  affirma 
qu'il  était  atteint  de  la  manie  de  la  persécution  et  qu'il  s'était  déjà 
enfui  du  monastère.  Quand  le  prieur  fut  de  retour,  les  commissaires 
lui  demandèrent  et  obtinrent  sa  grâce. 

Après  avoir  entendu  les  religieux  convers,  MM.  Le  Veneur  et 
Barbotte  se  retirèrent  à  Mortagne  pour  y  rédiger  leurs  notes.  Ils 
y  apprirent  par  les  membres  du  Directoire  de  Jjistrict  que  le  frère 
Guill  émaux  s'était  enfui  du  monastère  et  réfugié  chez  eux  î 

Les  observations  des  rapportem-s  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Religieux  de  Chœur 

Quarante-deux  sur  cinquante-trois  «  ont  déclaré  vouloir  vivre 
«  et  mourir  dans  la  maison  de  la  Trappe.  »  A  part  quelques  exaltés 
la  plupart  des  religieux  manifestent  «  une  piété  plus  calme  et  plus 
«  touchante.  »  Ils  semblent  «  aimer  leur  état  du  fond  du  cœur  et 
«  y  trouver  une  tranquilité,  une  sorte  de  quiétude  qui  en  effet  doit 
«  avoir  ses  charmes.  On  peut  avancer  qu'il  y  auroit  de  l'injustice 
«  et  de  la  barbarie  à  vouloir  arracher  ces  bons  religieux  d'une  maison 
«  à  laquelle  les  liens  les  plus  foi-ts  de  la  religion  et  de  l'habitude 
<(  les  attache[ntj  invinciblement.    » 

«  ...  Il  est  résulté  de  nos  conférences  avec  les  Religieux,  et  du 
«  témoignage  uniforme  des  différens  partis,  que  le  régime  de  la 
<(  Trappe  est  fort  adouci  depuis  la  mort  du  dernier  abbé.  Mais  il 
((  paroît  qu'on  redoute  une  nouvelle  élection.  Il  y  a  dans  cette 
<c  maison  un  Religieux  qui  prêche  une  réforme  et  qui  se  fait  des 
«  prosélites.  Pour  le  maintien  de  la  paix,  il  scroit  à  souhaiter  qu'on 
«  eût  égard  à  l'observation  très  judicieuse  d'un  Religieux,  qui 
«  demande  que  l'autorité  des  supérieurs  soit  réduite  à  faire  exécuter 
«  la  règle  sans  pouvoir  la  changer.  Nous  avons  aussi  trouvé  très 
«  sage  la  sage  réflexion  de  quelques  reUgieux  qui  ont  dit  qu'en  cas 
«  d'abus  d'autorité  de  la  part  des  supérieurs,  il  scroit  nécessaire 
«  qu'on  pût  porter  librement  ses  plaintes  soit  k  l'Evêque,  soit  au 
<(  Département  ;  la  destruction  des  ordres  de  Citeaux,  où  étoient 

(1)L.  191,  f.  51,  V. 
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t  les  sup^Ti'ctirs  majeurs  auxquels  on  |>ouvoit  avoir  rc<*ours,  semble 
'<  exiger  qu'on  prenne  quelque  préeaution  contre  les  abuK  de  piiu- 
u  voir.   » 

Il  ressort  (ii!  leur  attitude  ()u'ils  nVmt  pas  été  influencés  clans 
leur  décision,  (ju'ils  avaient  eu  connaissance  des  décrets  et  -  qu'ils 
avoient  même  examiné  la  <piestion  de  leur  sortie  du  chiitre. 

Frères  Convers 

Les  frères  eonveis,  sont  occupés  au  travail  manuel,  tandis  que 
les  relip^icux  de  chœur  ne  lui  consacrent  que  tr(»is  heures  par  jour. 
La  pluj)art  sont  assez  bornés.  •(  La  reli<»ion  y  est  moins  fervente.  • 
Vinj^t -trois,  sur  trente-sept  ont  «ai\noneé  une  terme  révjlutioii  de 
«  vivre  et  mourir  dans  leur  règle,  et  adhèrent  pleinement  au  ménK)irc 
«  présente  par  les  supérieurs  pour  la  conservation  de  la  Uiaison.  » 
Onze  se  réservent  la  faculté  d'user  de  la  liberté  qui  leur  est  accordée 
et  ont  demandé  des  précisions  sur  les  j)ensions  qui  leur  seraient 
l>ayées. 

En  résumé  «  les  religieux  de  la  Trappe  portent  une  p-hisiouiMuic 
«(  calme  et  sereine  ;  leur  teint  frais,  animé  de  l)clles  couleurs,  leur 
i(  regard  vif,  leur  démarche  assurée,  tout  annonce  (juc  le  régime 
«  de  la  Trappe  n'est  point  fimeste  à  la  santé.  U  est  à  remarquer 
«  que  sur  quatre-vingt-dix  religieux,  nous  n'avons  pas  trouvé 
u  un  seul  malade.  IMusieurs  nous  ont  observé  que  le  travail  des 
«  mains,  joint  à  une  vie  sobre,  tranquile  et  régulière,  étoit  ce  qui 
>(  éntrctenoit  la  vigueur  de  leur  corps,  et  (jue,  sans  ce  travail  qui  en 
donnant  du  ressort  à  res})rit  fatigué  de  la  solitude  et  de  la  conteni- 
«  plat  ion,  entretient  en  même  temps  par  un  mouvement  salutaire, 
«  l'organisation  physi(pie,  il  seroit  im])ossil)ledc  vivreàlaTrappe(l).  • 

Cet  exposé  n'a  })as  convaincu  le   l'    Hureau.  Dans  un  rap|H»rt 

présenté  le  4  décembre,  i)  maintient  son  premier  point  de  vue  fondé 

sur  des  principes   <<  puisés  dans  les  sources  éternelles  de  la  vérité 

<<  et  de  la  morale  (2).   »  Il  nie  l'utilité  tlu  monastère  :   *  Quel  autre 

effet  peut-il  produire,  sinon  de  ravir  à  la  société  quelques  honunes 

(  heureusement    nés    dont    rexemple    fructitiant    auroit    répandu 

A  l'amour  de  la   religion   et    de   la  bienfaisance    i    Lourquoi  jetter 

«  ces  germes  prétieux  dans  un  désert,  lors<pie  la  scK'iété  les  réclame 

«  et  leur  offre  im  sol  fécond  où  ils  se  dévclopperoient  dans  toute 

(1)  !..  liM.  I.  .)_•.  \».        ^J)  !..  im.  n.  TU  %••  S3. 
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«  leur  énergie  et  produiroient  une  abondante  moisson  de  vertus  ?  » 
Il  demeure  persuadé  que  les  «  principes  de  cet  établissement  sont 
«  diamétralement  op])osés  à  ceux  de  la  Constitution  ;  que  l'intérêt 
«  de  l'Etat  et  de  l'agriculture,  celui  de  la  saine  morale  et  de  la  reli- 
('  gion,  bien  entendu,  milite  contre  sa  perpétuité  »,  et  propose  à 
l'Assemblée  de  décréter  qu'il  sera  défendu  aux  supérieurs  de  la  maison 
de  recevoir  des  novices,  —  que  les  religieux  qui  désireraient  vivre 
et  mourir  dans  le  monastère,  devront  y  suivre  leur  règle,  sans  chan- 
gement, —  que  pour  leur  permettre  de  se  livrer  à  un  travail  manuel, 
on  leur  laissera  l'exploitation  de  leurs  jardins  et  de  leurs  enclos,  — 
et  que  le  frère  Bertrand,  parent  d'un  député  de  l'Assemblée  Nationale, 
sera  rendu  à  sa  famille,  si  elle  veut  en  prendre  soin. 

Ce  projet  d'arrêté  était  plus  modéré  que  le  réquisitoire  du  rap- 
porteur. Agissant  avec  prudence,  l'Assemblée  départementale 
décida  d'en  référer  à  la  Constituante  qui  statuerait  sur  la  question, 
après  avis  du  comité  ecclésiastique  auquel  seraient  adressées  toutes 
les  pièces  et  rapports  du  dossier. 

Au  nombre  des  attributions  du  4^  Bureau  figurent  en  première 
ligne  les  questions  touchant  à  V agriculture.  Le  10  décembre,  il 
présentait  un  rapport  sur  les  ^pépinières  et  les  plantations  des  routes. 
Les  huit  ])épinières  de  la  Généralité  d'Alençon  ont  fourni  «  depuis 
leur  établissement  tant  à  la  plantation  des  routes  qu'aux  particu- 
liers... environ  60.000  arbres  bons  à  planter.  »  Quatre  seulement 
sont  dans  le  département,  celles  d'Alençon,  Sées,  Mortagne  et 
Argentan. 

La  pépinière  d'Argentan,  à  elle  seule,  a  donné  plus  de  12.000 
arbres.  Les  sept  autres  sont  très  onéreuses  ;  les  arbres  qu'elles 
produisent  (chêne,  hêtre,  orme  ou  frêne)  reviennent  à  près  de  54  sols 
le  pied.  L'Assemblée  décida  la  suppression  des  pépinières  ainsi  que 
celle  des  arbres  plantés  le  long  des  routes  aux  frais  du  public,  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  l'intendant  Jullien  du  6  octobre  1782. 
Cette  ordonnance  s'appuyait  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  30  mai  1720, 
obligeant  les  propriétaires  de  terrains  aboutissant  aux  grandes  routes 
à  planter  sur  le  bord  des  fossés  «  des  ormes,  hêtres  ou  autres  arbres 
propres  à  la  qualité  du  terrain.  »  Dans  la  pratique  l'usage  s'était 
substitué  d'y  planter  des  arbres  propres  à  la  construction.  Ce  procédé 
entraînait  le  paiement  aux  propriétaires  d'indemnités  préalables 
que  ne  compensaient  pas  les  avantages  résultant  de  ces  plantations(l  ). 

(1)  L.  191,  If.  95-97. 
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T/ëconoinie  de  2.000  I.  réalisée  par  la  suppression  des  pépinières 
])ourra  être   employée   utilement  pour  une  autre  Cî»|)èce  d'établis- 
sement  ((  bien  plus  utile  à  TKtat,  puisque  ce  sera  pour  ainsi  dire 
«  une  pépiiiicre  d'hommes.  »  C'est  un  Cours  public  et  gratuit  d'accau- 
rhcmtnt  (\).   I/intendunt  Jullien  en  avait  conçu  l'idée.  IjC  cours 
était  alors  professé  par  un  chirurgien  accoucheur,  de  talent,  le  sieur 
de  Lachtipelie.  Trente  femmes  assistaient  annuellement  à  ce  cour^ 
(|ui  durait  deux  mois.    «  Chacune  reccvoit  de  la  municipalité  un 
«  billet  de  logement  chc/  les  bourgeois  auxquels  il  étoit  payé  trob 
«  livres  ])ar  mois  pour  chacune  d'elles,  de  gré  à  gré;  chacune  recc\'oit 
<«  en  outre...  dix  sols  par  jour  pour  sa  nourriture  «,  soit  une  dc-pense 
totale  de  1.080  1.  Le  gouvernement  avait  fourni  au  professeur  «  les 
«  mannequins,  forceps  et  autres  instrumens  propres  à  la  dénions- 
f<  tration.  »  Le  chirurgien  touchait  600  1.  d'iumoraires  et  e  donnoit 
«  chaque  jour  deux  leçons,  l'une  dans  la  matinée,  de  t'eux  lieures, 
<t  et  l'autre  dans  l'après-midi,  de  trois  heures.  »  L'Assemblée  accueil- 
lit avec  faveur  le  projet  de  rétablissement  de  ce  cours  pour  \V.)\ 
et  arrêta  que  les  trente  élèves  sage-femmes  seraient  prises  de  préfé- 
rence «  dans  le  sein  des  campagnes  où  les  gens  de  l'art  sont   plus 
rares  (2).    » 

Reprenant  ses  travaux  siu*  l'agriculture,  le  4®  Bureau  étudia 
le  11  décembre  l'a7/2^n«gé'm^n/  des  bois  et  des  forêts  nationales,  L'Assem- 
blée, sur  ses  justes  observations,  arrêta  que  les  forêts  i  seroient 
»t  aménagées  par  coupes  de  dix  arpens  seulement  »  pour  permettre 
aux  petits  manufacturiers,  aux  ouvriers  en  fer  et  à  tous  les  consom- 
mateurs de  s'approvisionner  en  bois  et  charbon,  car  dans  les  grandes 
exploitations,  seuls  les  propriétaires  de  grosses  usines  pouvaient 
surenchérir  et  «  se  tenant  la  main,  faire  baisseï  à  leur  gré  le  prix 
«  de  la  denrée  »  de  sorte  que  u  les  petits  consonnnaleurs  qui  sont 
«•  en  bien  plus  grand  nombre  se  trouvent  dépendre  en:>uite  de  quel- 
'<  ques  autres  particuliers  (jui,  profitant  de  leurs  besoins,  leur  font 
«  payer  leurs  approvisionnements  un  prix  excessif.  •  Ce  qui  prouve 
tpie  la  spé<Milation  et  l'accaparement  si>nt  une  plaie  de  tous  les  temps 
et  surtout  des  épo<pies  troublées  (3). 

Si  l'on  doit  exploiter  les  forêts,  il  faut  songer  avec  autai\t  de 
soin  à  leur  développement.  Les  anciennes  ordonnances  des  Kaux  et 


(l)Cf.  Louis  liénord.  l'n  cours  proiùncitil  d'accoitcttement  dnus  ta  G4ttérutUi  d' Atgaçxtn 
à  ta  fhi  du  wui*  siècle,  Parin.  Jouve.  IW)9.  —  ^a)  L.  IDl,  ff.  97  \^.  —  99.  -  (3)  !.. 
191  n.  100.  V,   -   101. 
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Forêts  étant  insuffisantes,  il  faudra  solliciter  l'Assemblée  Nationale 
de  statuer  par  décret  que  dans  tous  les  bois  et  dans  les  forêts  natio- 
nales il  sera  établi  dans  les  meilleurs  cantons  des  réserves  plus  éten- 
dues que  les  «  quarts  de  réserve  »  qui  parfois,  sous  l'ancien  régime, 
n'atteignaient  pas  le  quinzième  (1). 

La  surveillance  des  forêts  doit  être  assurée  par  tous  les  moyens. 
C'est  ainsi  que  le  Ministre  de  la  Guerre  sera  prié  par  le  Conseil  Général 
d'envoyer  à.  Argentan  deux  Compagnies  de  dragons  qui  feront 
de  nombreuses  patrouilles  dans  la  forêt  de  Gouffern  pour  mettre- 
fin  aux  dégâts  signalés  par  le  Directoire  de  District  (2). 

Le  13  décembre,  le  4^  Bureau  exposait  à  l'Assemblée  la  néces- 
sité de  défricher  et  de  cultiver  les  «  communes  »  ou  biens  communaux  ; 
ces  terres  appartenant  à  la  collectivité  devraient  être  partagées. 
Mais  le  Conseil  ajourna  la  question  à  la  session  suivante,  pour  plus 
ample  informé  (3). 

Désirant  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  parcelles  de  terrain 
disponibles,  le  même  bureau  n'hésite  pas  à  demander  le  dessèchement 
des  marais.  Sur  ce  point  également,  l'Assemblée  ajourna  sa  décision(4). 

L'agriculture  réclame  aussi  la  suppression  de  Vépierrage  des 
terres.  Dans  certaines  parties  du  département  «  les  terres  sont 
«  couvertes  à  la  surface  d'une  grande  quantité  de  menues  pierres 
«  multipliées  à  l'infini.  Les  adjudicataires  des  routes  sont  dans 
«  l'usage  après  la  récolte,  d'enlever  avec  des  râteaux  toutes  ces 
«  pierres  dans  les  champs  qui  avoisinent  les  grandes  routes,  d'en 
«  faire  des  tombes  qu'ils  transportent  ensuite  sur  les  chemins. 
«  Cette  opération  est  extrcmeuient  nuisible  à  la  culture  ;  elle  dété- 
«  riore  les  fonds  que  ces  pierres  divisent  et  préservent  dvi  dessé- 
u  chement.  Cette  vérité  est  reconnue  par  tous  les  agriculteurs, 
«  Aussi  a-t-il  été  adressé  souvent  aux  administrateurs  des  demandes 
«  en  indemnité  pour  cet  épierrage,  auxquelles  il  n'a  jamais  été  fait 
«  droit.    » 

Cette  méthode  de  ratissage  sera  désormais  interdite  et  les  ingé- 
nieurs seront  tenus  d'utiliser  exclusivement  la  pierre  des  carrières(5). 

Au  début  de  ses  travaux  le  4^  Bureau  avait  vouhi  s'occuper 
des  haras  du  Pin,  mais  les  employés  avaient  refusé  de  fournir  au 
Directoire  du  District  d'Argentan  les  documents  utiles  à  son  enquête. 
L'Assemblée  avait  décidé  le  30  novembre  d'écrire  à  ^I.  Guignard, 


(1)  L.  191,  f.   128.  —  (2)  L.  191,  f.  137.  -  (3)  L.   191,  f.  125    v.  —  (4)  L.    lOU 
f.  191  V. -(5)  L.  191,  f.  99  v. 
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le  ministre  du  Hoi  (jui  avait  les  haras  clans  son  dépi'vrtemcnt  (xnir 
4)btcnir  tous  les  éelaircissements  nécessaires  (1  ).  Ia:  rapport  du  bureau 
ne  put  être  présenté  (|ue  le  1.3  décembre. 

«  La  (question  de  la  conservation  des  haras  embrasse  de  grands 
«  objets  dY-conomie  polit icpie,  rurale  et  commerciale.  Sa  décision 
tf  n'intéresse  pas  seulement  le  département  de  l'Orne  et  le?i  dépar- 
ia temens  voisins,  dont  les  pâturages  nourrissent  ces  Ixnis  et  Inraux 
«  chevaux  eoimus  sous  le  nom  de  cfurvaux  normaudM.  \jS%  nation 
«  entière  est  intéressée  ù  étendre,  k  multiplier  cette  prtxiuction 
«  prétieuse  (pii  fait  l'objet  d'un  commerce  avantageux  avec  l'étran- 
«♦  ger  et  qui  offre  ù  sa  cavalerie  les  plus  beaux  et  les  plus  solides 
«  chevaux  de  l'Europe  (2).    » 

D'ailleurs  «  un  mémoire  lumineux  et  sage  •  présenté  par  la 
municipalité  de  Kadon  prouve  surahondaimncnt  qu'il  faut  maintenir 
les  haras. 

«  Dans  ce  moment  où  les  réformes  dans  la  maison  du  Roi,  la 
«  chute  absolue  du  luxe,  ont  o(!casionné  une  baisse  énorme  dans  le 
«  prix  des  beaux  chevaux  et  par  suite  dans  la  valeur  des  fonds 
«*  territoriaux,  quel  particulier  voudra  achepter,  entretenir  à  grands 
«  frais,  ces  étalons  superbes  qui  seuls  peuvent  préserver  Tespèce 
«  de  la  dégénération.  La  suppression  du  haras,  en  enlevant  tout  à 
««  COU])  aux  herbagers  la  facilité  d'élever  de  beaux  poulains,  achève- 
^<  roit  de  bouleverser  les  fortunes,  et  de  réduire  les  fonds  à  un  déeri 
M  allarmant  ;  elle  porteroit  une  atteinte  mortelle  à  la  production  des 
<•  chevaux  ;  elle  entraîneroit  la  dégénération  de  respéce.  Cette  perte 
«  seroit  irréparable.  Les  sacrifices  ne  doivent  pas  coûter  j)Our  la 
«  prévenir. 

^<  Parmi  les  heureux  effets  de  la  Révolution,  le  plus  prétieux, 
«'  le  plus  fécond  en  grands  avantages,  est  le  haut  degré  d'activité 
«  que  l'agriculture  va  prendre  sous  les  auspices  de  la  liberté.  La 
<t  dette  publi(|uc  liciuitlée,  les  biens  nationaux  vendus,  vont  rendre 
«  à  cette  mère  nourricière  les  capitaux  autrefois  employés  au  jeu 
«  ruineux  et  vampiriquc  de  l'agiotage.  La  suppression  de  la  dixme, 
«  des  privilèges  de  la  féodalité,  le  reculcment  des  barrières  fiscales, 
«  tous  les  obstacles  tpii  s'opposoient  au  développement  de  l'industrie 
'«  nationale  détruits,  promettent  à  l'agriculture  et  au  commerce 
»(  un  degré  de  prospérité  (]ui  étonnera  ITnivers.  En  vain  les  ennemis 
'«  publies    triomphent     d'une    stagnation,    d'un     engourdissemctit 

(1)  L     191.  I.  Ci  v\  -  (2)L.  101.  r.  128  V". 
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<(  momentané  ;  la  eause  de  ces  maux  ne  peut  être  durable  ;  elle  ne 
«  peut  résister  longtemps  à  la  force  de  la  nature  et  au  cours  néces- 
«  saire  des  choses.  La  terre  renferme  en  son  sein  des  germes  de  vie 
«  et  de  prospérité  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  développer,  mais 
((  c'est  aux  corps  législatifs  qu'il  appartient  de  hâter  cet  heureux 
«  développement  (1).   » 

L'Assemblée  Nationale  aura  à  cœur  de  favoriser  l'agriculture 
et  le  commerce  des  chevaux,  en  défendant   «  que  les  remontes  de 
«la  cavalerie  se  fassent  à  l'étranger.»  Le  rapporteur  compare  à  ce 
propos  le  cheval  allemand  au  cheval  français  :  «  Plus  épais,  moins 
«  souple,  moins  nerveux  que  le  cheval  français,  soit  Normand,  soit 
«  Limosin,  il  est  incapable  de  fournir  un  aussi  long  galop  ;  les 
«  évolutions  l'ont  usé  à  dix  ans.  A  cet  âge  il  a  besoin  d'être  renouvelle. 
((  Le  cheval  françois  et  surtout  le  cheval  normand  joint  aux  qualités 
«  brillantes,  l'avantage  de  la  force  et  de  la  solidité  :  vigoureux,  infati- 
«  gable,  facile  à  entretenir,  il  peut  servir  avantageusement  jusqu'à 
«  dix-huit  et  vingt  ans.  Il  est  notoire  qu'un  cheval  normand   peut 
«  égaler  en  durée  et  en  service  au  moins  deux  chevaux  allemands  (2).  » 
Il  est  d'ailleurs  à  présimier  que  les  chevaux  normands  de  premier 
choix,  que  le  caprice  d'un  «  luxe  immodéré  »  payait  deux  ou  trois 
mille  livres,  n'atteindront  pas  plus  de  douze  à  quinze  cents  livres, 
et  six  cents  livres  pour  prix  moyen  d'un  cheval  de  cavalier.  On  pourra 
ainsi  assurer  la  remonte  de  la  troupe  h  des  conditions  très  avanta- 
geuses. 

Le  Conseil  adopta  les  vues  du  bureau  et  pria  le  Roi  de  faire  la 
dépense  du  dépôt  de  haras,  comme  par  le  passé.  Le  même  jour  il 
fixait  les  conditions  d'extraction  et  de  vente  du  minerai  de  fer  (3). 
Tout  ce  qui  touche  au  commerce  ne  retient  pas  moins  l'atten- 
tion du  4®  Bureau.  Le  14  décembre  il  montra  la  nécessité  de  sous- 
traire le  département  «  au  monopole  exacteur  de  la  Caisse  de  Poissy  » 
qui  a  survécu   «  à  l'ancien  système  prohibitif  et  fiscal   »  ;  et  qui 
«  continue  d'entraver,  de  pressurer  le  commerce  des  bœufs,  et  de 
«  lever  sur  les  provinces  qui  approvisionnent  Pa^ris  un  impôt  injuste 
«  et  désastreux.   »  Cette   «  compagnie  »,  dont  la  destination  était 
de  fournir  aux  bouchers  moyennant  un  intérêt  modique  l'argent 
dont  ils  avaient  besoin  pour  payer  leurs  achats  au  comptant,  lèse  les 
intérêts  du  producteur,  puisqu'il  paye  la  moitié  du  droit  de  8  deniers 
pour  livre.  Supprimée  en  1774  et  rétablie  en  1777,  la  Caisse  de 

(1)  L.  191,  f .  129.  -  (2)  L.  129  \^ .  —  (3.)  L.  191,  f.  134  v«. 
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Poissy  peut  disparaître  saiis  inconvénient  ;  elle  serait  avantageuse- 
ment remplacée  par  une  caisse  ipii  fournirait  des  fonds  aux  herbagers 
car  ceux-ci,  poussés  par  leur  nature  à  Tacquisition  de  fonds  territo- 
riaux, mantpicnt  souvent  de  numéraire  pour  peupler  leurs  herbages. 
Ce  vœu  fut  adopté  (1). 

Enfin,  le  même  jour,  le  4*  Bureau  dénonce  comme  un  fléau 
funeste  «  au  eonmieree  a^^ronomicpic  la  loi  qui,  en  Normandie, 
«  assujettit  le  vendeur  d'un  cheval  à  la  garantie  de  vingt -sept 
«'  jours,  et  à  Paris  rend  le  marchand  de  bœufs  responsable  de  la 
w  perte  du  bœuf  vendu,  j)endant  <|uatorze  jours.   » 

Cette  coutume  ou  «  garantie  pour  vice  rédhibitoirc  %  ouvre  la 
porte  à  tous  les  excès  et  à  toutes  les  supercheries.  L'Assemblée 
Nationale  sera  priée  de  la  révo<juer,  en  réser\'ant  les  cas  de  fraude 
ou  de  maladie  contagieuse  (2). 

VI 

CINQUIÈME    BUREAU 

Secours  de  l'indigence  et  bien  public 

Le  cinquième  bureau  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
l'assistance.  Le  30  novembre,  il  fait  un  rapport  sur  le  dép'it  de  men- 
dicité de  la  ville  d'Alençon,  dont  l'état  lamentable  a{)pellc  ime  trans- 
formation aussi  radicale  qu'ur<^ente.  Jusque  là  le  dépôt  relevait  de 
l'Litendant.  «  On  y  reccvoit  les  vagabonds,  les  mendians  valides,  les 
((  vieillards,  les  insensés,  les  furieux,  et  les  enfants  réduits  à  mendier 
leur  subsistance.  »  C'était  également  ime  maison  de  correction. 
Le  dernier  intendant,  Jullien,  eut  le  tort  de  laisser  l'administration 
du  dépôt  à  un  entrepreneur,  Frainais,  qui,  poussé  par  Tintérêt, 
exploita  les  pauvres  qu'il  nourrit,  habilla  et  coucha  avec  une  parci- 
monie et  une  insuffisance  coupables.  On  lui  reproche  même,  avec 
vraisemblance,  de  n'avoir  point  voulu  donner  aux  nmlades  ce  que 
les  médecins  et  le  chirurgien  leur  preserivaient  diUis  leurs  ordonuimees. 
«  Une  pharmacie  devoit  être  établie  dans  la  maison.  L*appartement 
«  à  ce  destiné  étoit  occupé  par  un  jeu  de  billard.  «  L'entrepreneur 
n'a  pas  hésité  non  plus  à  placer,  presque  sous  les  fenêtres  des  malades, 

(1)  L.  191,  ff.  laô  V»,  -  13C.  -  (2)  L.  191,  ff.  136  v\  -  137. 
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lin  moulin  à  tan  qui  les  incommode  fort.  Traqué,  le  sieur  Frainais 
s'est  vu  dans  l'obligation  de  résilier  le  bail  de  son  entreprise.  Depuis, 
le  sort  des  malheureux  a  été  amélioré,  mais  il  reste  encore  beaucoup 
à  faire.  On  sait  qu'à  partir  du  1^^^  janvier  1791,  les  hospices  et  autres 
établissements  similaires  vont  être  à  la  charge  du  département. 
L'administration  profitera  de  cette  circonstance  pour  élaborer  un 
nouveau  régime  applicable  au  dépôt  de  mendicité.  Il  faut  d'abord 
écarter  tout  système  qui  permettrait  d'élever  une  fortune  «  sur  les 
privations  du  pauvre  .  ))  La  mise  en  régie  est  préférable.  On  ne  saurait 
confier  le  dépôt  à  de  meillevu'es  mains  qu'à  celles  des  Filles  de  la 
Charité. 

«  Leur  institution  sublime  n'a  rien  perdu  de  sa  pureté  ;  c'est 
«  la  seule,  peut-être,  qui  ait  cherché  le  bien  de  la  société  dans  l'abné- 
((  gation  de  l'individu  ;  elle  n'appelle  point  vertu  ce  qui  n'est  que 
<(  pratique  spéculative  ;  le  culte  des  malheureux  est  sa  piété.  »  Grâce 
à  elles,  l'enfant  sera  instruit  des  vérités  de  la  religion  et  connaîtra 
ses  devoirs  envers  la  Société. 

Le  Conseil  Général  décida  que  les  Filles  de  Charité  y  seraient 
établies  «  suivant  le  mode  adopté  pour  les  hôpitaux  de  cette  ville  (1).  » 

Comme  complément  à  son  premier  rapport,  le  5^  Bureau  pré- 
senta le  11  décembre  un  mémoire  sur  la  mendicité.  De  l'enquête  à 
laquelle  il  s'est  livré,  il  résulte  qu'il  y  a  actuellement  dans  le  dépar- 
tement  : 

7.  913  vieillards    hors    d'état    de  travailler. 
5.  205  infirmes. 
29.  537  enfants  de  pauvres. 
2.  135  mendiants   vagabonds. 

Soit  au  total,  44.810  indigents,  sans  compter  41.977  individus 
qui  ne  paient  aucune  taxe  et  sont  dans  la  gêne.  Il  attribue  cette 
pauvreté  à  la  circulation  insuffisante  du  numéraire,  à  la  chute  des 
manufactures,  et  au  mauvais  état  des  chemins.  Les  municipalités 
proposent  comme  remède  l'établissement  d'ateliers  de  charité  et 
de  manufactures  utilisant  comme  matières  premières  le  lin,  la  laine 
et  le  coton. 

I/a  mendicité  est  une  véritable  lèpre  ;  elle  «  offre  à  la  fainéantise 

«  l'appât  de  l'oisiveté,  au  crime  la  ressource  du  déguisement.    » 
L'ancien  régime  punissait  le  vagabondage  de  la  peine  des  galères  ; 

«  cette  loi  devenoit  absolument  impuissante  à  force  d'être  sévère  », 

(1)  L.  191,  ff.  03,  v»,  -  G9. 
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<*Ar  elle  entraînait  néeessairemcnt  de  trop  nombrcusjs  exceptions 
et  prov<Mjnait  des  adoucissements.  Le  .V'  Bureau  pr»)pose  d'y  remédier 
par  rétablissement  dans  ehaque  eomnnmc  d'un  bureau  de  ctuirité 
dans  lequel  le  Curé  aura  voix  déliherativc  ou  consultative.  I/admi- 
nistration  du  département  fera  distribuer  à  ehaeun  d'eux  du  chanvre, 
de  la  Www.  et  du  coton  «  ])our  occuper  les  fcnnnes  et  les  enfans  à  la 
«  filature  et  à  tricoter  de  ^ros  bas.  »  On  ])ourra  ainsi  alimenter 
les  manufactures  qui  écouleront  leurs  étoffes  et  leurs  toiles  aux 
adniinistratcMU's  des  hôpitaux.  En  outre,  les  chemins  vicinaux  seront 
réparés  ])ar  des  ateliers  de  charité.  Les  liureaux  de  charité  recevront 
<les  secours  provenant  d'une  taxe  modérée,  dite  taxe  des  pauvres, 
établie  dans  (•ha(pie  paroisse  ;  clic  ne  sera  pavée  que  par  les  citoyens 
ac(|uittant  déjà  la  contribution  locale  de  dix  journées  de  travail  ; 
})our  les  autres,  elle  sera  facultative  ;  les  aumônes  publiques  seront 
interdites. 

Les  indi<^ents  non  valides,  enfants,  infirmes  et  vieillards,  seront 
recueillis  dans  les  hospices  des  districts,  et  soignés  par  des  sœurs 
hospitalières.  L'Assemblée  Nationale  et  le  Roi  seront  instruits 
<le  la  détresse  du  département  de  l'Orne  et  le  Conseil  (iénéral  en  solli- 
citera un  secours  extraordinaire. 

Tel  fut,  dans  ses  grandes  lignes,  l'arrêté  adopté  par  l'Assemblée 
départementale. 

Ces  mesures  d'assistance  furent  complétées  dans  un  rapport 
sur  les  enfants  trouvés.  Sur  ce  point,  il  faut  louer  le  passé  sans  réserve, 
car  il  semble   «  n'avoir  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoit  contribuer  à 

«  rendre  meilleure  la  situation  attendrissante  de  ces  infortunés.  » 
Les  enfants  trouvés  continueront  donc  à  être  confiés  à  des  nourrices 

«  sur  des  certificats  des  curés  des  municipalités  des  j)aroisscs.  » 
Les  nourrices  recevront  G  livres  par  mois  pour  chaque  enfant  jusqu'à 
sept  ans,  et  3  1.  de  se])t  à  douze  ans  (1). 

La  ville  de  Secs  avait  adresse  une  pétition  au  Conseil  Ciënéral 
pour  demander  à  l'Assemblée  Nationale  d'établir  à  Sées  VEcole  du 
département.  La  délibération  qu'elle  avait  prise  fut  remise  le  1^'  dé- 
cembre au  5<î  Bureau  qui  présenta  son  rapport  le  IL  mais.  *  consi- 

t<  dérant  (pie  le  Corps  législatif  n'aïant  point  encore  déterminé  le 
*    nombre,  le  mode  et  le  régime  des  Ecoles  Nationales,  rAssemblée 

u  estime  que  dans  ces  condition^i  elle  ne  pouvoit  proj>oser  aucun 

«  local   à  cet  établissement,   et   ajourna  sa  dét*ision   à  la  sessioQ 

«  suivante  (2).    » 

(1)  L.  1«)1.  IT.    131-i:V2.   -  ['2)  L.  101,  ff.   138-139. 
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VII 
LES  INITIATIVES  INDIVIDUELLES.  LA  FIN  DE  LA  SESSION 


Dans  les  chapitres  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  proposé 
surtout  de  mettre  en  relief  l'activité  intelligente,  mais  anonyme 
et  collective  des  Bureaux.  Nous  avons  vu  que  le  travail  préparatoire 
élaboré  dans  ces  commissions  recevait  presque  toujours  l'appro- 
bation de  l'Assemblée.  Mais  notre  étude  serait  incomplète  si  nous 
ne  montrions  la  collaboration  des  initiatives  individuelles. 

En  dehors  du  président  qui  dirige  les  débats,  un  personnage 
tient  une  place  prépondérante  dans  les  délibérations  :  M.  Le  Pelletier 
du  Coudray,  le  procureur  général  syndic,  que  l'Assemblée  consultait 
en  toute  occasion,  avant  de  prendre  une  décision.  Nous  avons  jugé 
sa  compétence  et  l'autorité  qui  devait  s'attacher  à  ses  conseils  et  à 
la  sûreté  de  sa  direction,  en  lisant  le  discours  où  il  fixe  le  programme 
de  travail  du  Conseil  Général.  Le  registre  des  délibérations  de 
l'Assemblée  ne  nous  a  malheureusement  pas  conservé,  dans  la  suite, 
des  traces  sensibles  de  son  intervention,  et  trop  souvent  nous  devons 
nous  contenter  de  cette  mention  :  «  Ouï  sur  ce  le  procureur  général 
syndic.   » 

Nous  l'avons  vu  cependant  intervenir  directement  dans  les 
questions  financières,  et  en  particulier  dans  l'élection  du  receveur 
du  District  d'Alençon  (1),  dans  la  remise  des  rôles  de  la  contribution 
patriotique  (2).  Nous  le  voyons  également  requérir  dans  les  questions 
religieuses.  Jean-Baptiste,  évêque  de  Sées,  lui  avait  écrit  pour  Tin- 
former  qu'il  ne  pouvait  nommer  l'abbé  Petit,  vicaire  de  Saint-Julien 
de  Domfront,  dans  la  paroisse  où  tout  le  monde  le  désirait,  parce 
qu'il  n'avait  encore  aucune  juridiction  sur  Domfront.  »  L'évêque 
attendait  la  décision  du  pape,  consulté  sur  la  nouvelle  Constitution 
Civile  du  Clergé. 

L'Assemblée,  n'ayant  aucune  qualité  pour  résoudre  ce  conflit, 
arrêta  qu'elle  signalerait  le  refus  de  se  conformer  au  décret  concernant 
la  Constitution  Civile  du  Clergé  qui  place  Domfront  dans  le  diocèse 
de  l'évêque  de  Sées.  Mais  le  procureur  syndic  se  réserva  de  présenter 
sans  délai  son  réquisitoire  tendant  à  contraindre  l'évêque  à  former 

(1)  Cf.  plus  haut,  p.  21.  —  (2j  Cf.  plus  haut,  p.  22. 
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son  conseil  épiscopal  confornu'tincnt  au  susdit  décret  ^1).  En  effet, 
le  27  novein})re,  il  faisait  adopter  par  rAsscnihlée  départementale 
un  arrctc  contenant  les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  Nation  Fianc;aisc  et  son  Roi  n'ont  pas  besoin  de  Tassen- 
tinient  du  i)apc  pour  diviser  le  territoire  de  la  France. 

2°  Les  évoques,  en  se  réclamant  du  pape,  cherchent  à  se  sous- 
traire aux  lois  du  royaume;  cette  indépendance  perfiétuerait  «l*or- 
«  gueil  et  la  puissance  d'un  corps  dont  l'abolition  étoit  à  la  foi» 
«  nécessaire  à  la  tranquilité  publiipic  et  à  la  renaissance  de  l'esprit 
«  religieux.    » 

ii^  L'évêque  devra  s'appeler  Vévéquc  du  déparUmcnt  de  VOrnc  et 
non  cvêque  de  Sées,  comme  il  persiste  à  le  faire. 
4°  Il   devra  prêter  serment. 

50  II  lui  faudra  opter  entre  Tévêché  du  département  de  TOme 
et  la  place  d'avmiônier  de  Monsieur,  frère  du  Roi. 

6°  Les  chanoines  de  Secs  et  autres  dignitaires  attachés  à  Pancien 
chapitre  de  Sées  devront  évacuer  les  bâtiments  appartenant  à  la 
nation.  Il  faut  leur  signifier  le  décret  sur  la  Constitution  Civile  du 
Clergé  (2). 

Le  président  du  Conseil  Général  communiquait  à  l'Assemblée 
le  contenu  des  lettres  qui  lui  étaient  adressées.  C'est  ainsi  que  le 
11  novembre  il  donnait  lecture  d'une  lettre  du  surintendant  des 
finances  de  Monsieur,  dans  laquelle  il  offrait,  au  nom  du  Prince, 
cinquante  cordes  de  bois  pour  l'approvisionnement  des  bureaux  du 
département.  L'Assemblée  chargea  son  président  d'écrire  à  Monsieur 
pour  lui  exprimer  sa  reconnaissance  et  le  prier  de  reporter  son  bien- 
fait «  sur  les  indigens  qui  sont  à  la  charge  du  Hureau  de  charité 
«  d'Alençon  »  car  ce  présent  «  ne  profiteroit  point  à  la  caisse  des 
«  indigens  qui  ne  doivent  supporter  leur  part  des  frais  d'adminis- 
i<  tration  que  proportionnellement  à  leur  fortune  et  à  leurs  mo- 
«  yens  (3).  » 

Le  même  jour,  M.  Marescot,  commissaire  délégué  par  le  Roi 
pour  la  convocation  des  assemblées  primaires  électorales  du  dépar- 
tement, remit  au  Conseil,  au  nom  de  ses  collègues  la  carte  générale 
du  département  avec  les  titres  et  pièces  annexes. 

Puis  M.  (ioupil  de  Préfcln  lils,  iléputé  à  Lisicux  pour  recevoir 
les  comptes  et  papiers  de  la  conunission  de  la  Moyenne  Normandie 
et  du  Perche,  et  MM.  Le  Sueur  et  Dubuisson,  députés  à  Caen  pour 

(1)  L.  191,  f.  30  vo.  -  (2)  L.   191.  ff.   ô3  51.  -  (J)  L.   191.  f.  17  bis. 
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recevoir  les  dossiers  relatifs  aux  communautés  dépendant  autrefois 
de  l'Assemblée  provinciale  de  Basse  Normandie,  prièrent  l'Assem- 
blée d'examiner  le  dépôt  dont  ils  étaient  chargés.  Les  quatre  commis- 
saires désignés  pour  l'apurement  des  comptes  présentèrent  leur  rap- 
port le  10  novembre  (1). 

Le  l^^  décembre  l'Assemblée  désignait  également  deux  premiers 
commissaires  et  quatre  commissaires  liquidateurs  pour  vérifier 
les  comptes  du  ci-devant  intendant  (2). 

Le  14  décembre,  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  le  Conseil 
général  charge  le  Directoire  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  lutter  contre  les  maladies  épidémiques  et  épizooties  (3). 

Un  autre  conseiller  prenait  l'initiative  de  faire  un  rapport 
sur  Vémigration.  S'il  n'écoutait  que  son  sentiment,  il  voudrait  que 
les  biens  des  émigrés  fussent  déclarés  «  nationaux  »,  mais  voulant 
témoigner  d'une  modération  digne  d'un  administrateur  il  ne  demande 
pour  eux  qu'une  double  taxe  dans  le  rôle  des  impositions.  L'Assem- 
blée ne  pouvant  délibérer  sur  ce  sujet,  se  proposa  d'inviter  le  corps 
législatif  à  employer  à  l'égard  des  ennemis  de  la  Constitution  les 
moyens  les  plus  prudents  et  les  plus  efficaces  pour  les  rappeler  en 
France  (4). 

Les  séances  de  l'Assemblée  étaient  quelquefois  agrémentées 
de  lectures  morales  et  scientifiques.  Le  14  décembre,  on  y  lisait 
tm  mémoire  de  M.  Bouffey,  correspondant  de  la  Société  royale  de 
Médecine,  et  vice-président  du  Directoire  du  District  d'Argentan. 
Ce  mémoire  fut  adressé  à  l'Assemblée  Nationale,  comme  témoignage 
du  zèle  et  du  patriotisme  des  membres  de  l'administration  et  à  cause 
«  des  vues  utiles  à  l'humanité  »  qu'il  renfermait  (5). 

Le  Conseil  Général  entretenait  en  apparence  les  meilleurs  rap- 
ports avec  le  District  d'Alençon  quand,  le  10  décembre,  il  eut  con- 
naissance d'un  jacium  imprimé,  intitulé  :  Réclamation  du  District 
d^Alençon  pour  la  conservation  de  son  trésorier,  imprimé  à  Paris, 
chez  Buisson  et  Chaude,  rue  Pierre-Sarrasin,  n^  7,  et  jugé  injurieux 
pour  les  administrateurs  du  Département.  Une  intervention  s'im- 
posait. Le  président  adressa  la  lettre  suivante  au  Directoire  du 
District  : 


(1)  L.  191,  ft.  17  bis  v°  et   27  \^.  -   (2)  L.  191,  f.  71.   —  (3)  L.  191,  t.  139.  - 
(4)  L.  191,  f.  130  V.  -  (5)  L.  191, f.  139  v«. 
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"  Messieurs, 

<(  Une  réclamation  imprimée,  rontrc  la  nomination  de  M.  Goupil 
«  à  la  place  de  caissier  <lu  District  d'Alcnçon,  circule  avec  profusion 
♦«  dans  cette  ville.  Klle  est  censée  faite  en  votre  nom  et  si^ée  de 
«  vous.  Le  Département  se  livrerait  avec  peme  à  cette  affli;^eante 
«  idée,  et  aime  à  se  persuader  qu'il  ne  peut  être  Pouvra^çe  d'un  corp^ 
«  qu'il  estinie  et  qui  n'a  point  à  se  plaindre  de  lui.  C'est  à  vous, 
'<  Messieurs, de  fixer  son  incertitude  et  de  le  mettre  à  portée  d'o|>érer 
«  une  prompte  réforme  dans  l'opinion  très  injuste  (pi'elle  tend  à 
«  propager.  11  espère  que  vous  voudrez  bien  lui  répondre  par  le 
«  porteur  et  avouer  ou  désavouer  cette  réclamation  dont  un  e.xem- 
«  plaire  est  ci-joint,  afin  qu'il  apprenne  à  quoi  se  fixer,  etc....  «  (1) 

Pendant  sa  séance  du  11,  rAssembléc  reçut  une  réponse  de 
MM.  Dclaunay,  membre  du  Directoire  de  District  dWlençon  et 
Collet,  procureur  syndic,  désavouant,  pour  leur  part,  l'imprimé 
incriminé  et  l'assurant  qu'ils  n'avaient  pas  pris  part  aux  intrigues 
qui  s'étaient  nouées  autour  des  deux  candidats  à  la  place  de  receveur, 
Martin  et  Goupil  (2). 

Devant  l'attitude  équivoque  des  autres  membres  du  Directoire, 
le  Conseil  Général  renouvela  sa  demande,  prévenant  les  Directeurs 
qu'il  ne  pourrait  s'empêcher  de  voir  dans  leur  silence  un  aveu  formel 
de  leur  collaboration  à  la  rédaction  et  à  la  diffusion  de  cet  écrit  (3). 

La  réponse  ne  parvint  que  le  lîî  décembre  après-midi.  Les  mem- 
bres du  Directoire  de  District,  Desprès,  Lindet  et  Druet,  aflirment 
(|u'ils  ne  sont  pas  les  auteurs  de  la  Réclamai  ion,  mais  avouent  (pi'ils 
ont  adressé  une  copie  de  cet  écrit,  signée  d'eux,  au  l*résident  de  r.\s- 
semblée  Nationale,  ainsi  que  quelques  exemplaires  aux  députés 
de  cette  Assemblée. 

Pour  atténuer  les  effets  de  ee  tract  diffamatoire,  le  Conseil 
Général  fit  une  adresse  au  Corps  lc<:islalif  pour  lui  demander  la  sup- 
pression  du  susdit  libelle. 

Puis,  —  jugeant  u  (ju'il  j^aroissoit  convenable  de  défuiter  deux 
«  meml)res  auprès  du  Corps  législatif  pour  lui  donner  des  preuves 
u  non  équivoques  de  la  juste  confiance  de  l'Assemblée  dans  la  sagesse 
«  et  la  justice  de  ses  décrets...,  pour  lui  présenter  en  même  lemps 
«  le  procès-verbal  de  ses  séances,  en  le  priant  de  couronner  de  son 
((  approbation  les  travaux  auxtpîcls  elle  s'e^t  livrée,  avec  le  zèle, 

(1)  L.   191.  t.  Oô.   -    (2)  L.   liU.t.  107  v».  —  (3)  L.  IIM    f     l'»'^ 
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«  l'activité  et  l'amour  du  bien  public  dont  elle  ne  cesse  d'être  péné- 
((  trée  »,  —  le  Conseil  Général  désigna  MM.  Goupil  Préfeln  fils  et 
Le  Sueur,  pour  remplir  cette  mission  (1). 

D'ailleurs  la  session  touchait  a  sa  fin,  et  le  15  décembre,  après 
avoir  épuisé  le  programme  qui  était  proposé  au  zèle  patriotique 
de  l'Assemblée,  le  président  prit  une  dernière  fois  la  parole  pour 
rendre  hommage  à  ses  collaborateurs  (2)  : 

a  Messieurs,  —  leur  dit-il,  —  le  choix  honorable  que  vos  conci- 
«  toyens  ont  fait  de  vous,  pour  tracer  le  tableau  de  la  nouvelle 
«  administration,  est  un  témoignage  certain  de  l'estime  et  de  la 
<i  confiance  que  vous  avez  su  leur  inspirer.  Quel  délicieux  sentiment, 
<(  quelle  douce  jouissance  pour  des  âmes  droites  et  bien  nées  !  Mais 
<(  il  en  est  encore  une  infiniment  préférable,  celle  de  justifier  ce  choix 
«  flatteur  par  l'amour  constant  du  bien  public  et  un  zèle  inépuisable 
«  à  l'opérer  efficacement.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  flatter.  Messieurs, 
((  d'avoir  réussi  au  gré  de  vos  désirs  ;  le  suprême  bonheur  seroit 
«  répandu  dans  toutes  les  parties  de  ce  département. 

«  Vos  efforts  ont  été  continuels  et  puissans  ;  mais  la  situation 
«  actuelle  du  Royaume,  son  épuisement  dans  ce  qui  constitue  le 
«  vrai  nerf  d'un  état,  les  calamités  qui  l'assiègent  de  toutes  parts, 
<(  la  carrière  absolument  neuve  que  vous  avez  à  parcourir,  ont 
<(  placé  vos  travaux  à  une  grande  distance  de  la  perfection.  Eh  ! 
«  pourriez-vous,  Messieurs,  espérer  d'y  atteindre  ?  ...  ISon,  sans 
<(  doute.  Le  Corps  Constituant  qui  ne  peut  tout  prévoir,  ne  vous  a 
((  permis  que  des  vues  et  des  plans.  Vous  les  avez  conçus  avec  énergie, 
«  vous  les  avez  discutés  avec  clarté,  vous  en  préparerez  l'accom- 
((  plissement  à  la  satisfaction  générale,  quand  l'assemblée  nationale 
«.  qui  s'en  occupe,  vous  aura  fourni  les  moyens  qui  vous  manquent. 

«  Consolez-vous  donc,  mes  chers  collègues  ;  l'individu  social 
<(  jouit  du  repos  de  sa  conscience,  lorsqu'il  a  employé  tous  ses  soins 
<(  à  l'amélioration  du  sort  de  ses  semblables,  et  ils  verront  avec  des 
«  transports  de  joie  bien  sentie,  que  leurs  intérêts  ont  été  confiés 
«  à  des.  mains  actives  autant  que  pures. 

«  Le  courage  est  la  vertu  du  philosophe  ;  elle  est  celle  de  l'admi- 
«  nistrateur.  Sans  elle,  le  fonctionnaire  public  s'arrête  au  milieu 
«  de  sa  course  ;  le  premier  éceuil  (sic)  qu'il  rencontre  l'effraie,  et 
«.  le  naufrage  devient  le  partage  humiliant  de  son  âme  faible  et  timide. 
x(  Oui,  Messieurs,  avec  les  lumières  et  les  talens  que  la  nature  et 

(1)  L.  191,  f.  132.  —  (2)  L.  191,  t.  143. 
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a  réducat  ion  vous  ont  prodigués,  vos  coinmcttans  Seront  conduits 
u  à  la  fin  la  plus  dcsirable  ;  avec  de  la  persévérance  et  de  l'assiduité. 
«  le  terme  de  vos  opérations  sera  le  comble  de  la  gloire  pour  vous  ; 
«  le  règne  de  la  félicité  publique  en  formera  l'heureux  résultat. 
«  Quelle  ravissante  perspective  pour  des  cœurs  sensibles  et  généreux! 
«  Quel  aimant  plus  attrayant  pour  l'homme  qui  connoit  sa  dignité  I 
«  Vous  avez  consacré  votre  session  à  des  disposit  ions  dignes  d*élogcs  ; 
«  les  grands  principes  de  la  sahie  politique  de  nos  jours  vous  sont 
u  parfaitement  familiers  ;  vous  les  avez  dévelopi>és  avec  la  précision 
«  du  génie,  avec  le  succès  de  la  lumière.  Peut-on  douter  alors  de  la 
«  bienfaisante  application  que  votre  sagesse  en  fera  V 

t  Me  permet trcz-vous,  Messieurs,  de  publier  qu*cn  m'élevant 
<(  à  une  dignité  dont  le  souvenir  sera  toujours  extrêmement  cher  à 
«  mon  cœur,  vous  avez  décoré  ma  vie  de  son  plus  bel  ornement. 
«  Souffrez  que  j'épanche  toute  mon  âme  à  vous  en  exprimer  de 
«  nouveaux  remerciements. 

■f  A  mon  avènement  au  fauteuil,  je  n'ai  pas  en  vain  sollicité 
«  votre  indulgence,  j'en  ai  ressenti  les  consolans  effets  dans  une 
«  infinité  de  conjonctures,  ("est  imc  nouvelle  faveur  de  plus  que  je 
«  vous  dois,  31essicurs  ;  veuille/,  bien  me  la  continuer,  je  vous  en 
(■•  conjiu-e,  et  qu'il  me  soit  permis  d'apprendre  à  nos  admini:»tré:> 
«  le  sentiment  d'admiration  qu'ont  produit  en  moi  l'ordre,  les  égards 
«  et  rharmonie  qui  ont  embelli  toutes  les  séances  du  Cor^is  admi- 
0  nistratif  que  j'ai  l'honneur  de  présider.  » 

Le  Conseil  Ciénéral  vota  des  remercîments  unanimes  n  M. Des- 
mares, dont  il  avait  apprécié  la  modestie  et  l'urbanité, et  lui  témoigna 
sa  reconnaissance  pour  la  distinction  avec  laquelle  il  avait  rempli 
ses  délicates  fonctions. 

Et  c'est  ainsi  que  s'acheva  la  première  session  ordinaire  du 
Conseil  Général  de  l'Onie,  session  importante  entre  toutes,  puis- 
qu'elle vit  se  préciser  le  régime  nouveau,  appliipier  avec  intelligence 
de  nouvelles  méthodes  à  une  situation  nouvelle,  et  s'ouvrir  dans  le 
Département  une  ère  de  prospérité  administiative  et  financière 
qu'il  n'a  jamais  cessé  de  connaître  jusqu'à  ce  jour. 

H.  JOUANNb:. 

Altnçofty  nwrs-inril   lO'Jff. 
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Liste  des  Membres 
du  Conseil  Général  de  l'Orne 

(1790-1921) 


AYANT-PROPOS 


Cette  liste  a  été  dressée  à  Vaide  des  dossiers  conservés  aux  Archives 
départementales  et  grâce  à  la  collaboration  éclairée  de  M.  Tournouer, 
Conseiller  général,  Président  de  la  Société  Historique  et  Archéolo- 
gique de  l'Orne,  que  notes  sommes  heureux  de  remercier  pour  les 
marques  de  bienveillance  qu'il  ne  cesse  de  nous  témoigner,  et  spécia- 
lement pour  Vaide  efficace  qu'il  nous  a  apportée  ici,  en  nous  coynmu- 
niquant  ses  notes  personnelles  et  les  renseignements  recueillis  par  lui 
aux  Archives  Nationales, 

Malgré  les  longues  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes  livré, 
et  malgré  un  aussi  précieux  concours,  il  nous  a  été  impossible  de 
dresser  une  liste  exacte  et  complète  des  Membres  du  Conseil  général 
depuis  1789,  Bien  que  cette  institution  soit  d'origine  récente,  le  fonds 
des  Archives  départementales  présente  de  nombreuses  lacunes.  Les 
renseignements  biographiques  sont  dispersés,  insuffisants,  souvent 
même  contradictoires. 

Nous  livrons  notre  travail  au  public,  malgré  ses  imperfections, 
avec  V espoir  qu'il  voudra  bien  rectifier  nos  erreurs  et  compléter  Us 
notices  que  nous  avons  dû  laisser  inachevées. 


PRÉSIDENTS  DU  CONSEIL  GENERAL 


I 

1790-1793 


Le  décret  du   14  frimaire  an  II  [4   décembre  1793]  supprima  les   Conseils 
Généraux,  les   Présidents  et  les   Procureurs-syndics, 


MARESCOTy  1790  (3   novembre)  ;   démissionne. 
DESMARES,  1790  (4  novembre). 
SAINT-MARTIN  (de),   1792  (28  juillet). 
HÉRODE,  1792  (6  novembre). 
LAINE,  1792  (9  décembre)  ;  se  récuse. 
VANGEON,  1792  (9  décembre)  —  1793. 

II 

1800-1921 

(Liste  dressée  d*après  l'étude  de  M.  Duval  :  Les  Présidents  du  Conseil 
Général  de  VOrne  de  1800  à  1902. 

LE  VENEUR  (Alexis-Paul-Michel),  1800-1803. 

LELIÈVRE  (Abbé   François- Pierre)  (1),   1803,   1807,   1811. 

LELIÈVRE-PROVOTIÈRE  (Antoine- François),  1803  (session  extra- 
ordinaire). 

GODÉCIIAL-VORUS  (Jean-Pierre- François- Jérôme- Aimé),  1804. 

LE  DOUYER  DE  MONTIIOUDOU  {Charles- François- Alexandre),  1805, 
180G,  1809  et   1810. 

BARVILLE  (Etienne  de),  1806. 

(1)  M.  Duval,  dans  sa  proniièn*  édition  des  Présidents  du  Conseil  Général  de  l'Orne 
(Ar^îcntan,  Impr.  Damoisfau,  (1*UK'>),  l'avait  confondu  avec  son  homonyme  Ltliévrc- 
Provotit^rc.  La  deuxième  édition  (1U07)  contient  une  notice  sur  l'abbe  Leiiévrc. 
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CHAUSSON-LASALLE  (Jacques- François- Louis),   1809. 
MERCIER  (Baron  Jacques),  1810. 

AVESGO  DE  COULONGES  (Louis- François  d'),  1812. 
BERNARD  D'AVERNES  (Charles- Antoine),  1813. 

ORGLANDES  (Nicolas- François-Camille- Dominique,  comte   d'),  1814, 
1819,  1821,  1823,  1827. 

THIBOUST  DU  PUISACT  (Jacques- François- Marie),  1822. 

BROGLIE  (Victor- Amédée-Marie,  prince  de),  1822-1829. 

LE  MERCIER  (Augustin-Louis),  1831,  1842,  1844. 

RŒDERER  (Pierre-Louis,  comte),  1831,  1832    1833. 

GOT  (Jacques- François- Alexis),   1840-1841. 

HIS  (Jean),  1845. 

LANGLOIS  D'AMILLY  (Jules- Hyacinthe,   comte),  1846. 

CORCELLES  (Claude- Francis- Philibert  de),  1847. 

CURIAL   (Napoléon-Joseph,   comte),    1848-1860. 

ROULLEAUX-DUGAGE  (Charles-Henri),  1861-1868. 

LEBŒUF  (Edmond),  1869. 

CHAZOT  (Paul  de),  vice-président,  supplée  le  maréchal  Lebœuf  ;  1869. 

FLERS  (Alfred- Etienne  de  la  Motte-Ar.go,  comte  de),  1870. 

LAUTOUR  (Louis),  1871. 

SÉNÉCHAL  (Louis-Xavier),  1871-1884. 

CHRISTOPHLE  (Albert- Silas-Médéric-Charles),  1884-1903. 

GÉVELOT  (Jules-Félix),  1904. 

LABBÉ  (D'  Léon),  1904-1915. 

FLEURY  (Paul),  depuis  1916. 


Période     7{évoluHonnaire 

PROCUREURS  GÉNÉRAUX  SYNDICS 


Supprimés   en   décembre    1793  ;   rétablis   en   avril   179j. 

LE  PELLETIER   DU  COUDRAY,   1790-1793. 

DIDARD,  élu   suppléant    en   1792  (9   décembre). 

RENAULT,  élu  à  titre  provisoire  par  l'administration  de  département, 
le  20   avril   1795. 

DELAXGLE,  maire  de  Mortagne,  1"  juin  1795. 


MEMBRES  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

1790-1793 

Le  département  est  administré  par  un  Conseil  Général  de  30  membres  élus 
dont  S  membres  forment  le  Directoire. 


ANDRÉ  (Charles-Michel),  officier  municipal  de  Longny  ;  élu  le  C  juillet 
1790. 

BARBOTTEy  avocat  à  Domfront  ;  élu  le  6  juillet  1790. 

DELIN-DESPARQUETS,  élu  dans  l'Assemblée  électorale  de  novembre 

1792  ;-1793. 

DERTIIE  (Antoine),  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792  ;- 
1793. 

Z^/DAiîD,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792  ;  élu  suppléant 
du  procureur  général  syndic,  le  9  décembre  1792  ;  -1793. 

BIGNAULT  {Guillaume-Charles),  propriétaire  au   Merlerault    ;  élu  le 

6  juillet   1790. 

BINET  (Jean- Charles),  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 

1792  ;-juin  1793. 

BOULLAY  {Charles-Paul  du);  voir  DUBOULAY, 
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BOUTE  Y,  15  novembre  1791. 

BRAD,  15  novembre  1791  ;  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 
1792  ;-1793. 

BUSNOT-LA-LANDE  (Guillaume),  élu  à  l'Assemblée  électorale  de 
novembre  1792. 

GAILLARD  (François),  marchand  et  maire  de  Saint-Martin-d'Aspres, 
élu  le  6  juillet  1790  ;  sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791. 

GHALMEL,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792  ;-1793. 

GHANDEBOIS  (Pierre-Denis- Antoine  de),  élu  le  6  juillet  1790,  procureur 
de  la  commune  de  Sées. 

GHARBONNAYy  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792;- 
1793. 

GHARDON  (Jacques),  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 
1792  ;-1793. 

GHARPENTIER  (Jacques),  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 
1792  ;-1793. 

GHARTIER,   15   novembre   1791. 

GHAUSSON  LA  SALLE,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 
1792  ;-1793. 

GHEVALIER,  15  novembre  1791. 

DEMÉES  (Louis- Michel),  maire  d'Alençon  et  lieutenant  particulier  du 
présidial  ;  élu  le  6  juillet  1790. 

DESMARES  (François),  avocat,  maire  de  Gacé  ;  élu  le  6  juillet  1790  ; 
sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791. 

DUBOST,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792. 

DUBOULAY  (Gharles-Paul),  maître  de  forges  et  maire  d'Aube;  élu 
le  6  juillet   1790. 

DU  BOURG  (Ramard),  voir  RAMARD  DU  BOURG. 

DUGUÉ  D'ASSÉ  (Jacques- G laude),  avocat  et  maire  de  Condeau  ;  élu 
le  6  juillet  1790,  sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791  ;  réélu  (15  novembre 
1791)  ;  député  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Anciens;  décédé  à  Villerai. 

DUMESNIL  DU  BUISSON  (G  harles),  né  go  cisLUt  et  maire  de  La  Lande- 
Patry  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791  ;  réélu 
par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792. 

DUPONT  (René-Gilles-François),  notaire,  officier  municipal  et  major 
de  la  Garde  Nationale  de  Rémalard,  élu  le  6  juillet  1790. 

DUVAL,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792  ;-1793. 

EVETTE,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792  ;-1793. 

FOURMY  (Jean-Denis),  né  vers  1743;  élu  le  6  juillet  1790;  démis- 
sionne pour  incompatibilité  de  fonction,  le  3  septembre  1791,  quand  il  est 
nommé  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district  d'Alençon,  avocat 
à  Mortagne,  député  à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  décédé 
à  Paris  le  1"  juillet  1807. 
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GALLJET  m:  LA  Cil  AISE  {Michel),  propriélaire  au  château  dAlme- 
nesohes  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  sorti  au  tirage  du  3  septembre  1791. 

GOUPIL  DE  PlifiFELN  {Louis-François- Alexandre),  maire  d'Argentan  ; 

élu    le    T)   juillel    1790. 

GVÈRIN  {Nicolas),  marchand  et  maire  d'Igé  ;  élu  le  6  juillet  1790  ; 
riclu  par  rAsseinblic  électorale,  en  novembre  1792  ;  démissionne  le  18  dé- 
cembre 1792.  quand  il  est  élu  administrateur  du  Directoire  du  District 
de  Bellênie. 

II APPEAUX  (Jacques-Chartes),  élu  par  l'Assemtjke  ciectorule,  en  no- 
vembre 1792  ;-1793. 

IIÉRODE  iSimon-Jcan),  négociant  et  premier  officier  municipal  de 
Morlagne  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  réélu  en  novembre  1792  ;  président  du 
Conseil  général  le  6  novembre  1792. 

HÉROULT  (Louis),  marchanda  Crouttes  ;  élu  le  6  juillet  1790;  sorti  au 

tirage   du   3   septembre   1791. 

HEUDIARD  (Charles- François),  ofTicier  municipal  de  Saint -Ililaire-de- 
Briouze  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  réélu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 
1792. 

HOMME  Y  (Charles-Thomas),  élu  par  l'Assemblée  électorale,  en  no- 
vembre 1792  ;-1793. 

LA  GÉRARDIÈRE  (de),  voir  LE  MEUNIER  DE  LA  GÉRARDIÈRE, 

LAINE  (Charles-Jean),  1791  ;  élu  par  l'Assemblée  électorale  en  no- 
vembre 1792  ;  élu  président  le  9  décembre  1792  ;  se  récuse  en  quaUlé 
de  juge  au  tribunal  de  District  de  Domfront. 

LA  MARTELE  1ÈRE  (Philippe-Louis  de),  lieutenant  des  maréchaux 
de  France,  chevaher  de  Saint-Louis  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  sorti  par  tirage 
le  3  septembre  1791. 

LASNE  DE  BEAU  LIEU,  15  novembre  1791. 

LASNE  DES  VERGERS  (François),  de  Sévigny  ;  élu  le  6  juillet  1790; 
sorti  au  tirage  du  3  septembre  1791. 

LE  BOUCHER  DU  LONGCHAMP(Pierre-Claude-Charles),nc  À. Xr^i^nian 
le  31  décembre  1758  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  procureur  syndic  du  District 
d'Argentan  ;  démissionne  pour  incompatibilité  de  fonction  (3  septembre 
1791)  ;  député. 

LECOUTURIER  DES  FOSSÉS{Jacques),é\u  par  l'Assemblée  électorale, 
en    novembre    1792  ;-1793. 

LEGENDRE-S  AIN  VILLE,  élu  par  l'Assemblée  électorale,  en  novembre 
1792  ;  vice-président  du  Conseil  général  en  1793. 

LEMASQUERIER  (François-Gervais),  élu  par  l'Assemblée  électorale 
en  novembre  1792  ;-1793. 

LE  MEUNIER  DE  LA  GÉRARDIÈRE,  axoctil  et  inairo  do  La  Ferté- 
Macé  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  réclu  par  rAsscmbKc  ile<.torale  do  novombre 
1792. 
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LEMOINE  DE  LA  PLANCHE  (Louis),  propriétaire  à  Montchevrel  ; 
élu  le  6  juillet  1790. 

LE  RAISTRE  (Jacques- Louis) y  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  1792  ;- 
1793. 

LE  SU  EUR  (Jean- Baptiste),  avocat  à  Tinchebray  ;  élu  le  6  juillet   1790. 

LE  VENEUR  (Alexis-Paul-Michel),  élu  le  6  juillet  1790,  demeure  Con- 
seiller général,  mais  résigne  ses  fonctions  de  membre  du  Directoire  du 
département,  le  24  février  1792  ;  maréchal  de  camp  ;  maire  de  Carrouges. 

LOUVAIN,  1791. 

]\ÏARC,  rayé  de  la  liste  des  membres  du  Conseil  général,  le  15  novembre, 
1791,  pour  manque  d'assiduité. 

MARCADÉ,  15  novembre  1791. 

MARCHAND  (Grégoire),  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre 
1792. 

MARESCOT  (Gabriel-Louis),  conseiller  au  Présidial  et  commissaire 
du  roi  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  démissionne  le  16  juillet  1792,  ses  fonctions 
de  juge  au  tribunal  de  District  d'Alençon  étant  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller. 

MARIN-BEAU  JARDIN,  élu  par  l'Assemblée  électorale,  en  novembre 
1792  ;-1793. 

MASSON  (Thomas),  élu  le  6  juillet  1790;  marchand,  le  Chalange. 

MORAND-MORANDIÈRE  (Jacques),  élu  par  l'Assemblée  électorale 
en  novembre  1792  ;-1793. 

MORIEUX,  15  novembre  1791. 

MUTE  AU  (Léonor- Michel- André). 

NAULIN,  devenu  greffier  de  la  police  correctionnelle  à  Paris,  donne  sa 
démission  le  18  août  1792  et  renonce  à  son  titre  de  citoyen  actif  à  Bellême. 

NEVEU  (Pierre-Louis),  maire  d'Ecorcey  ;  élu  le  6  juillet  1790. 

ODOLANT  (Nicolas- Charles),  procureur  à  Longny  ;  élu  le  6  juillet  1790 
sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791. 

PÉRINEL,  élu  par  l'Assemblée  électorale  en  novembre  1792  ;-1793. 

PETIT  DE  LA  CHARTRIE  (Jean- Baptiste- René), mdiUt  de  LaChapelle- 
Montligeon  ;  élu  le  6  juillet  1790. 

PIQUE  DES  DE  M  AI  NE  S  (Philippe),  élu  le  6  juillet  1790  ;  sorti  par 
tirage  le  3  septembre  1791,  négociant  et  maire  de  Saint- Quentin-des-Char- 
donnets. 

PIVANT  (François-Philippe),  marchand  et  capitaine  de  la  Garde 
Nationale  de  Bellême  ;  élu  le  6  juillet  1790  ;  sorti  par  tirage  le  3  septembre 
1791. 

PLET-BEAUPRÉ  (Pi erre- François- Nicolas),  15  novembre  1791,  né  à 
Sées  le  28  janvier  1762,  commandaxit  de  la  Garde  Nationale,  député  à 
la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq- Cents,  inspecteur  des  postes  aux 
chevaux  en   Italie,    décédé   à  Sées   le   28  mai   1821. 
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POU  LA  IN- BEA  UCUESSE,  C-lu  par  rAssemblce  électorale  en  novembre 
1792  ;-1793. 

PKIMOIS,  (\u  par  l'Assemblée  électorale  en  novembre  1792  ;-1793. 

RAMARD-DVUOURG,  avocat  à   Domfront  ;  élu  le  6  juillet   1790. 

RATTlEHy  15  novembre  î7')l  ;  (lémissionne  le  19  novenibn»  romme 
maire  de  sa  commune. 

RICHER,  15  novembre  1791. 

SAINT-MARTIN  (de),  1791  ;-1792  ;  élu  président  de  la  letsion  extra- 
ordinaire en  l'absence  du  président  (28  juillet  1792). 

SAVARY  (Louis- François),  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  maire  de  Belléme  ;  élu  le  H  juillet  1790  ;  rayé  de  la  lis'e  des 
Conseillers  par  l'Assemblée  départementale,  pour  manque  d'assiduité 
le  24  août   1792. 

STILLIÈRE  {Bernard),  négociant  et  officier  municipal  h  I^igle  ;  élu 
le  0  juillet  1790  ;  sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791. 

THAU,  élu  par  l'Assemblée  électorale  en  novembre  1792. 

THOUMIN,  élu  par  l'Assemblée  électorale  en  novembre  1792  ;- 1793. 

TURPIN  DU  MOTEY,   15  novembre  1791. 

VAILLANT,  marchand  et  ofTicier  municipal  de  Tourouvre  ;  élu  le  6  juil- 
let  1790. 

VANGEON  (Jean- Paul-Gabriel),  élu  comme  membre  suppléant  le 
15  novembre  1791  ;  élu  par  l'Assemblée  électorale  en  novembre  1792. 

VILLENEUVE,  élu  par  l'Assemblée  électorale  de  novembre  1792  ;-1793. 


MEMBRES  DU  DIRECTOIRE 

ET 

ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT 

1790-1800 


Le  décret  du  14  frimaire  an  II  [4  décembre  1792]  supprime  les  Conseils 
Généraux  qui  ne  réapparaissent  qu'en  Van  VIII  [1800].  Les  membres 
du  Directoire  ont  la  présidence  à  tour  de  rôle.  La  Constitution  de  Van  III 
remplace  le  Directoire  par  une  «  administration  centrale  »,  réduite  à  cinq 
membres. 

ANDRÉ  {Charles- Michel),  né  à  Longny,  le  7  septembre  1755  ;  1790  ; 
1791  ;  officier  municipal  de  Longny,  député  à  l'Assemblée  législative  et  à 
la  Convention  ;  décédé  à  Longny  le  23  floréal  an  VIII. 

BARBOTTE  (Guillaume- François- Bonaventure),  1790-1791,  né  à  Dom- 
front,  en  septembre  1764,  homme  de  lettres,  avocat,  juge  au  tribunal 
d'Alençon,  premier  sous-préfet  de  Domfront,  décédé  le  22  novembre  1818. 

BEAUDOUIN,  marchand  à  Alençon,  nommé  par  Garnier  de  Saintes, 
représentant  du  peuple,  le  16  janvier  1794  ;  maintenu  par  Génissieux 
(9  novembre  1794)  ;  démissionnaire,  remplacé  par  Vieilh,  le  2  mars  1795 
par  ordre  de  Dubois-Dubais. 

BESNIARD,  nommé  par  Génissieux,  le  9  novembre  1794. 

BIDARD,  1792  ;  destitué  par  Garnier  de  Saintes,  représentant  du  peuple 
en  mission,  le  16  janvier  1794. 

BLIN-DESPARQUETS,  1792  ;  destitué  le  16  janvier  1794,  par  ordre 
de  Garnier  de  Saintes. 

BOURDON  LA  COU  TU  RE  RIE,  nommé  pâT  Génissieux,  le  9  novembre 
1794  ;  conservé  par  Dubois-Dubais  le  2  mars  1795  ;  renommé  par  l'As- 
semblée électorale  le  12  octobre  1795  ;  élu  président  le  28  octobre  1795, 
le  5  brumaire  et  le  2  floréal  an  V  ;  élu  législateur  ;  remplacé  par  Levé  le 
20  germinal  an  VI. 

BRAD,  1791-1792. 

BUQUET,  administrateur  provisoire;  désigné  pour  remplacer  Savary 
démissionnaire  le  9  floréal  an  IV  ;  sortant  de  droit,  remplacé  le  20  germinal 
an  V,  par  Savary. 
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CASTAINGy  désigné  le  17  ventôse  an  IV  pour  remplacer  Savary  démlf' 
sionnaire  ;  se  récuse. 

CIIANDEBOIS  {Pierre- Denis- Antoine  de),  procureur  de  la  commune 
de  Sées  ;  nommé  vice-président  du  Directoire  le  15  septembre  179(J  ;  sorti 
par  tirage  le  3  septembre  1791  ;  élu  vice-président  le  22  novembre  1791 
et  président  le  18  avril  1792  ;  démissionnaire  le  4  mai  1792. 

CHARTIER  DES  RIEUX  (Philippe- François), né  à  Bellêmelell  février 
1756,  homme  de  loi  à  Bellême  ;  1791-1792,  député  au  Conseil  des  Anciens, 
an  IV,  Conseiller  de  préfecture  de  l'Orne,  an  VIII. 

CHAUSSON  LA  SALLE;  ex-administrateur  du  district  d'Argentan  ; 
nommé  par  Génissieux  le  4  janvier  1795  en  remplacement  de  Corbin  Bois- 
biie  qui  n'avait  pu  venir  siéger. 

CHESNEL,  homme  de  loi  à  Alençon  ;  nommé  par  arrêté  de  Bodin  et 
Mathieu,  représentants  du  peuple,  le  3  juillet  1795. 

CIMAROLIy  chef  de  bureau  de  l'administration,  nommé  par  Gamier  de 
Saintes,   le  16   janvier  1791. 

CORBINBOISHLEy  nommé  par  Génissieux  le  9  novembre  1794  ; 
n'a  jamais  siégé  ;  remplacé  par  Chausson  la  Salle. 

DELANGLE,  nommé  procureur  général  syndic  du  département,  par 
arrêté  de  Dubois-Dubais,  le  l'^'"  juin  1795. 

DELESTANG,  choisi  par  les  administrateurs  pour  remplacer  Leliévre- 
Provôlière,  démissionnaire  (2  mai  1798)  ;  réélu  en  germinal  an  VII  pour 
trois  ans. 

DEMÉES  (Louis-Michel),  né  à  Alençon  le  24  mai  1753  ;  1790-1791  ; 
sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791,  lieutenant  particulier  au  bailliage 
d' Alençon, président  au  tribunal  de  l^^  instance  d'Alençon, maire d'Alençon, 
1789,  député,  décédé  à  Alençon  le  10  mai  1826. 

DESIIAYES,  nommé  par  l'Assemblée  électorale  le  12  octobre  1795  ; 
sorti  au  tirage  du  28  ventôse  an  VI  ;  réélu  pour  cinq  ans  (germinal  an  VI). 

DES  PRÈS  (Emmannel-Marie-Guillaume),  né  ii  Alençon  le  29  mars  1768, 
député,  juge  au  tribunal  de  District  d'Alençon;  nommé  par  Gamier  de 
Saintes,  16  janvier  1794. 

DUPONT  ( René-G'lles-François),  noi^i'irc  ti  Rémalard;  suppléant,  refuse 
de  remplacer  Le  Veneur  comme  membre  du  Directoire  (avril  1792),  oOU.er 
municipal  et  major  de  la  Garde  Nationale  de  Hémalard. 

GOUPIL  DE  P  RÉ  F  ELN(  Louis- François- Alexandre),mi\\Te  d'Argentan  ; 
1790-1791  ;  sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791  ;  substitut  du  procureur 
général  syndic  (15  novembre  1791)  ;  1792. 

GUÉRIN  (Nicolas),  membre  provisoire  (8  octobre  1791).  maire  d'Igé. 

H  APPEAUX,  nommé  en  remplacement  de  LaIné  devenu  juge  (29  août 
1793)  ;  conservé  par  Garnier  de  Saintes,  lors  de  l'opuration  du  16  janvier 
1794  ;  maintenu  par  Génissieux  (9  novembre  1794)  ;  démissionnaire,  rem- 
placé le  2  mars  1795,  par  Launay,  sur  l'ordre  de  Dul)ols-Dubai$. 
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HEUDIARD  {Charles- François),  domicilié  à  Saint-Hilaire-de-Briouze, 
nommé  membre  provisoire  le  8  octobre  1791  ;  choisi  à  nouveau  comme 
membre  provisoire  par  ses  collègues  le  11  juin  1792  ;  refuse  de  siéger. 

HOMME  Y  (Charles-Thomas),  1792;  destitué  et  arrêté  le  16  janvier 
1794,  par  ordre  de  Garnier  de  Saintes. 

JOSELLE,  nommé  par  l'Assemblée  électorale  le  12  octobre  1795. 

LAI  SE,  remplace  Lemeunier  démissionnaire,  le  20  juin  1793  ;  démis- 
sionne pour  devenir  juge  ;  est  remplacé  le  29  août  1793  par  Happeaux  ; 
élu  le  11  ventôse  an  IV  à  la  place  de  Savary  démissionnaire  ;  ne  dut  pas 
accepter,  car  le  17  ventôse  Savary  est  définitivement  remplacé  parCastaing. 

LA  UXA  Y,  ex-homme  de  loi,  ancien  administrateur  de  District,  remplace 
Happeaux,  démissionnaire  sur  l'ordre  de  Dubois-Dubais  (2  mars  1795). 

LECLERC-DESPARS,  juge  au  tribunal  de  District  de  Laigle  ;  nommé 
par  Garnier  de  Saintes  le  16  janvier  1794. 

LEGENDRE-SAINVILLE,  élu  vice-président  le  10  décembre  1792  ; 
conservé  le  16  janvier  1794  par  Garnier  de  Saintes  ;  maintenu  par  Génis- 
sieux. 

LELIÈVRE-PROVOTIÈRE  (1),  après  avoir  accepté  son  élection  d'ad- 
ministrateur par  l'Assemblée  électorale  (avril  1798),  démissionne  pour  raison 
de  santé.  Remplacé  par  Delestang  (2  mai  1798). 

LE  MASQUERIER  ,1792  ;  élu  président  pour  un  mois  (3  nivôse  an  II)  ; 
destitué  le  16  janvier  1794,  par  ordre  de  Garnier  de  Saintes,  et  nommé 
aussitôt  chef  de  bureau  de  l'administration. 

LE  MEUNIER  DE  LA  GÉRARDIÈRE,  avocat  et  maire  de  La  Ferté- 
Macé,  membre  provisoire  (8  octobre  1791)  ;  remplace  Savary  ;  démissionne  ; 
remplacé  le  20  juin  1793  par  Laîné  ;  1792. 

LE  MEUNIER  DE  LA  RAILLÈRE,  de  La  Ferté-Macé  ;  nommé  par 
Garnier  de  Saintes  le  16  janvier  1794. 

LE  PELLETIER-DUCOUDRAY,  procureur  général  syndic  ;  membre 
de  droit,  vicomte  à  Argentan. 

LE  SUEUR  {Jean- Baptiste),  1790  ;  sorti  par  tirage  le  3  septembre  1791  ; 
avocat,  de  Tinchebray. 

LEVÉ,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration  muni- 
cipale du  canton  d'Alençon  extra-muros  ;  élu  par  l'administration  du 
département  à  la  place  de  Savary  dont  l'élection  fut  annulée.  Sorti  en  1798  ; 
réélu  en  remplacement  de  Bourdon  (germinal  an  VI)  ;  élu  vice- pré  si  dent 
le  25  floréal  an  VI  ;  réélu  pour  cinq  ans  le  20  germinal  an  Vil  ;  élu  vice- 
président    la    même   année. 

LE  VENEUR  (Alexis- Paul- Michel),  1790-1791  ;  démissionne  le  24  fé- 
vrier 1792,  lors  de  sa  nomination  de  maréchal  des  camps  à  l'armée  com- 
mandée par  La  Fayette  ;  maire  de  Carrouges. 


(1)  On  trouve  également  :  Lelièvre  de  la  Prevostière.  Il  y  a  lieu  d'observer  que 
pendant  la  Révoiution  la  particule  de  a  été  souvent  remplacée  par  un  trait  d'union. 
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MARC,  faomme  de  loi  demennoit  à  Trun  ;  1791,  iiriiiiwiiiiini  k  26  mai 

1792  :  nommé  par  arrêté  de  Bodin  el  Mathieu  le  3  juillet  1795. 

MARESCOT  {Gabriel- Louis u  1790-1791  ;  Commissaîre  du  Roi. 

MORIEUX,  homme  de  loi  à  Domfront,  suppléant  (1791),  remplace 
Le  Veneur  le  18  a\Til  1792. 

ODOLANT  (Nicolas-Charlex),  membre  pro\'isoire  C8  octobre  1791  >, 
procureur  à  Longny. 

RENAULT  {Alexandre- Jacques),  né  à  Moulins- la- Marche,  k  28  février 
1768,  mort  en  1820  ;  juge  au  tribunal  de  district  de  Laigle  ;  nomme  par 
Gamier  de  Saintes  ;  maintenu  par  Génissieux  (9  novembre  1794)  ;  conservé 
par  Dubois-Dubais  (2  mars  1795)  ;  élu  procureur  général  sjTidic  provisoire 
le  20  a^Til  1795. 

RICHER,  notaire  au  Sap  ;  1791-1792. 

SAIKT-MARTIK,  remplace  de  Chandebois  (12  juin  1792). 

SAVARY  (Louis- François)  ;  1790  ;  chevalier  de  Tordre  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem,  maire  de  Belléme  ;  élu  président  de  l'Assembke  dépar- 
tementale le  15  novembre  1791  :  résigne  ses  fonctions  de  '  "e  du  Direc- 
toire, le  9  septembre  1791  ;  administrateur  du  District ....on  et  sup- 
pléant du  procureur  s^Tidic  ;  nomme  administrateur  par  Duboià-Dubais 
(7  juin  1795)  ;  réélu  par  T Assemblée  électorale  le  12  octobre  1795  ;  démis- 
sionnaire le  6  ventôse  an  TV  (25  fé\Tier  1796)  :  remplace  ]       ^      né.  puis 

Castaing  et  enfin  Buquet  ;  élu  administrateur  par  lAssen .     ^ect orale 

(avril  1797),  en  remplacement  de  Buquet,  administrateur  temporaire, 
sortant  de  droit  ;  élection  annulée  par  la  loi  du  19  fructidor  relative  à  la 
conspiration  royale.   Pvemplacé  par  Levé. 

T  H  or  M  IN,  1792  ;  destitué  et  arrêté  le  16  janvier  1794,  par  ordre  de 
Garnier  de  Saintes. 

\ANGEON,  1792  ;  président  ;  arrêté  le  13  octobre  1793,  par  ordre  du 
Comité  de  surs^eillance  de  la  ville  d'Alençon  ;  en  liberté  provisoire  k  24  oc- 
tobre ;  nommé  par  Génissieux  le  9  novembre  1794.  Conserve  par  DuiK»i&- 
Dubais  (2  mars  1795)  ;  réélu  par  l'Assemblée  électorale  le  12  octobre  1795  ; 
élu  vice-président   (1795-1799). 

VIEILH,  ancien  maire  d'Alençon  et  administrateur  de  District  ;  rem- 
place Beaudouin  démissionnaire,  le  2  mars  1795,  sur  l'ordre  de  Duiiois- 
Dubais. 

VILLENEUVE,  1792  ;  destitue  le  16  janvier  1794,  par  ordre  de  Gamier 
de  Saintes. 


COMMISSAIRES 

DU 

DIRECTOIRE    EXECUTIF 


BELSAIS-COURMÉNIL  (1),  ci-devant  député  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante, membre  du  Directoire  du  District  d'Argentan,  élu  par  le  Direc- 
toire du  département  ;  commissaire  du  Directoire  exécutif,  à  titre  provi- 
soire (28  octobre  1795)  ;  élu  le  12  décembre  1795,  substitut  du  Commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel  du  département  ; 
préfet  de  l'Aisne  ;  mort  en  1804. 

THOUMIN  (Jean- Baptiste),  ex  administrateur  du  département,  domi- 
cilié à  Bellême,  élu  commissaire  du  pouvoir  exécutif  (16  novembre  1795). 

CHAUVIN,  ex-administrateur,  élu  en  remplacement  de  Thoumin 
(11   février  1796). 

THOUMIN,  ex-commissaire  du  Directoire  exécutif,  nommé  par  arrêté 
du  12  juin  1796,  à  la  place  de  Chauvin,  démissionnaire. 

DESNOS,  nommé  à  la  place  de  Thoumin,  révoqué  (30  septembre  1797). 

BOURDON,  suppléant  du  précédent,  comme  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  pendant  l'Assemblée  électorale  (7  avril  1798). 

LEVÉ,  remplace  provisoirement  Desnos,  nommé  député  (4  mai  1798). 

F  RAINAIS-DU  PRÉ  {Pierre- Jacques- François),  remplace  Levé,  inté- 
rimaire (26  mai  1798)  ;  révoqué  le  2  juillet  1799. 

LAPRISE  (Thomas),  président  de  l'administration  municipale  de  Dom- 
front  ;    remplace   Frainais-Dupré   révoqué   (7    juillet    1799). 


(1)  Ou  Belzais  de  Courmesnil. 


Période  post-révolutionnaire 

MEMBRES  DU  CONSEIL  GENERAL 


DE  1800  A  1833 


Le  nombre  des  cantons  est  de  36  ;  celui  des  Conseillers  giniraux  est  de  24  ; 
ils  sont  nommés  par  le  cfief  de  CElal. 


AVESGO  DE  COU  LONGES  (Louis- François  d'),  propriétaire,  ancien 
procureur  syndic  du  bureau  intermédiaire,  à  Mortagne,  domicilié  à  Cou- 
longes,  né  le  17  septembre  1755  à  Bellëme  ;  nommé  d'office  le  14  prairial 
an  VIII  ;  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraordinaire  do 
l'Empereur  dans  la  14«  Division  militaire  ;  président  en  1812. 

BAIL  {Alexandre)^  notaire  et  maire  de  Mortagne  ;  né  le  27  septembre 
1787  ;  nommé  le  1"  février  1831. 

BARVILLE  (Etienne),  propriétaire  à  Hauterive,  né  le  11  novembre  1760 
à  Mamers  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII.  Président  en  1806  ;  sorti  au  tirage 
du  26  octobre  1807. 

BAZIN,  maire  de  Sainte-Honorine  ;  nommé  le  1"  février  1831  ;  démis- 
sionne le  18  février  1833  ;  remplacé  par  Schnetz. 

BEAUJEU  (Ange-Louis  du  Temple  de),  propriétaire  ;  membre  cor- 
respondant de  la  Société  d'Agriculture  ù  Bellou-sur-llu'ne  ;  château  de 
Viantais,  né  le  20  mars  1781  à  Semur  (Côte-d'Or)  ;  nonuné  le  1"  février  1831. 

BEAUPERREY  (François-Joseph),  juge  de  paix  à  Gacé  :  nommé  îe 
1"  février  1831. 

BELLOU  (Achille  de),  maire  de  Bellou-le-Trichard  ;  nommé  le  21  juillet 
1824,  en  remplacement  de  Le  Gonidec,  appelé  ù  d'autres  fonctions. 

BERNARD  DWVERNES  (C/iar/^-s-An/oinf),  propriétaire  ;  nommé  le 
28  août  1808  (1);  président  en  1813,  dcmissionnairc  le  21  avril  1815; 
remplacé  par  Poimbœuf. 


(1)  Les  élections  du  28  août  180S,  pour  le»  placrs  vacantes  survenues  à  la  suite  du 
tirnge  au  sort  de  lSu7  eurent  lieu  sur  la  présentation  dos  collèges  électoraux,  confor- 
mément aux  articles  28  et  30  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  du  16  thermidor 
an  X  (4  août  1802). 
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BERNICOT  DE  SAINT-CLAIR  (Jacques),  négociant  à  Laigle,  juge  au 
tribunal  de  commerce  ;  né  le  29  novembre  1739  à  Laigle  ;  nommé  le  2  floréal 
an  XI,  décédé  le  10  novembre  1809. 

BERTRAND  fils,  commandant  de  l'arrondissement  de  Domfront, 
à  La  Carneille  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII,  démissionnaire,  remplacé  en 
l'an  X  par  Laîné  Desulis. 

BERTRAND-LHODIESNIÈRE,  nommé  le  4  mai  1815,  par  le  com- 
missaire extraordinaire  de  l'Empereur  dans  la  14^  Division  militaire. 

BONET  (Jean-Pierre- FrançoiSy  lieutenant  général  comte),  pair  de 
France,  sénateur,  domicilié  à  Saint-Denis-sur-Sarthon,  nommé  le  l'^''  février 
1831,  mort  le  25  novembre  1857. 

BOUCHER  fils  (Louis- Claude),  négociant  à  Laigle,  créateur  de  manu- 
factures importantes  de  fil  de  laiton  ;  né  le  10  août  1778,  nommé  d'office 
le  31  août  1810,  en  remplacement  de  Bernicot-Saint -Clair  décédé  ;  nommé 
le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur  dans  la 
14e   Division  militaire. 

BOUFFEY  (Charles- Elisabeth- François),  procureur  du  Roi,  à  Caen, 
nommé  le  l^""  février  1831  secrétaire  du  Conseil  général. 

BOUVIER-LENCI S  1ÈRE  (Charles-François)  (1),  juge  de  paix,  puis  juge 
au  tribunal  civil  à  Argentan  ;  né  le  8  juillet  1758  à  Argentan  ;  nommé  le 
22  prairial  an  X,  en  remplacement  de  Deshayes  ;  remplacé  le  17  lévrier  1816  ; 
décédé  à  Argentan  le  4  décembre  1919 

BROGLIE  (Vicior-Amédée- Marie,  prince  de),  député  de  l'Orne,  1815; 
maréchal  de  camp,  ancien  colonel  de  l'armée  des  princes,  chef  de  légion 
dans  la  Garde  nationale  ;  conseiller  d'Etat  honoraire,  né  au  château  de 
Broglie,  le  23  octobre  1772  ;  nommé  d'office  le  14  septembre  1815,  en  rem- 
placement de  Pichon-Trémondrie  ;  président  (1822-1829)  ;  mort  au  châ- 
teau de  Rânes,  le  23  décembre  1851. 

BRUSTEL  (Jean- Baptiste,  Poulain  de),  propriétaire;  né  à  Dancé  le 
12  mai  1761  ;  nommé  le  2  floréal  an  XI,  sur  présentation  du  collège  électoral, 
à  la  place  de  Dureau  de  la  Malle,  et  le  4  mai  1815  ;  démissionnaire  et  rem- 
placé le  12  août  1827  par  Launay  de  Cohardon. 

CAMBREMER  (Gilles- Christophle-Nicolas- René),  ancien  administra- 
teur du  District  de  Mortagne,  conservateur  des  hypothèques  ;  né  le  27  jan- 
vier 1746  à  Saint-Etienne-de-Reux  (Calvados)  ;  nommé  le  14  prairial 
an  VIII  ;  sorti  au  tirage  du  24  vendémiaire  an  VIII. 

CAUMONT  DE  LA  FORCE  (François- Philibert- Bertrand-Nompar, 
comte  de),  pair  de  France,  député  de  Tarn-et-Garonne,  1815,  propri- 
étaire et  maire  à  Chanday,  ancien  officier  de  chasseurs  ;  né  à  Paris  le 
22  novembre  1772  ;  nommé  d'office  le  20  mars  1812,  à  la  place  de  Lemari- 
gnier   démissionnaire,   décédé    à    Paris   le   28    mars    1854. 

CÉNIVAL  (Hellouin  de),  domicilié  à  Fleuré  ;  nommé  le  l^r  février  1831. 
(1)  Ou  Lancisière. 
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CIIAMDAY  pére  (Gabriel),  propriétaire  à  Valframbert,  né  à  Radon, 
le  19  mars  1732  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII,  sorti  au  tirage  de  l'an  XI. 

CIIAHTIER  DES  RI  EUX  (Philippe-François),  néà  Bellémele  11  février 
1751  ;  conseiller  de  préfecture,  ancien  député  à  la  Législative  et  au  Conseil 
des  An'.iens,  domicilié  à  ncllcmc  ;  nommé  le  13  [)rairial  an  IX  en  rempla- 
cement de  riiouinin  (jui  i)ermute  avec  lui  dans  le  poste  de  (Conseiller  de 
préfecture  ;  sorti  au  tirajîe  de  l'an  XI  ;  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commis- 
saire extraordinaire  de  l'Empereur  dans  la  1  l«  Division  militaire. 

CHAUSSON  LA  SAIJ.E  (Jacques- François- Louis),  propriétaire  et 
maire,  ju^e  suppléant  du  tribunal,  ancien  receveur  du  district  d'Argentan, 
domicilié  à  Lougé  ;  né  le  3  sepleml)re  1702  à  Gisnay  ;  nommé  le  14  prairial 
an  VIII,  sorti  au  tirage  du  26  octobre  1807,  renommé  sur  présentation  du 
collège  électoral,  le  28  août  1808,  le  4  mai  1815,  le  1*^'  février  1831  ;  prési- 
dent en  1809. 

CHESNEAU  (Marin-René),  maire,  résidant  à  Alençon  ;  né  à  Alençon 
le  30  janvier  1757  ;  nommé  d'office  le  17  février  1816  en  remplacement  de 
Leroy  des  Acres,  révoqué  ;  démissionnaire,  remplacé  le  12  aoMt  1827  par 
Périer  de  la  Génevraye. 

CHEUX  (Abbé  Marie- François-Gabriel  de),  grand  vicaire,  ancien  cha- 
noine de  Goutances,  domicilié  à  Putanges,  nommé  le  14  septembre  1815, 
en  remplacement  de  Lelièvre  révoqué  ;  décédé,  remplacé  le  7  mars  1817 
par  Thiboust-Dupuisact   (1). 

CÏIOLSEUL-D'AILLECOURT (Gaspard-Marie-Victor,  comte  de), maire 
de  (Ali,  préfet  du  Finislére,  de  l'Eure,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Oise,  député, 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  né  à  Paris  le  14  décembre  1779  ;  nommé  le  21  juil- 
let 1824  en  remplacement  du  comte  de  la  Pallu  ;  décédé  en  1854. 

COHARDON  (A.  de),  voir  Launay  de  Gohardon. 

COLLAS  (Laurent-Charles),  procureur  près  du  tribunal  de  première 
instance,  à  Alençon  ;  ancien  juge  suppléant  à  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  l'Orne,  conseiller  municipal,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le 
14  février  1773,  ù  Argentan  ;  nommé  d'ofïice  le  25  avril  1816,  en  remplace- 
ment  du  baron  Mercier. 

COLOMDELLA  ROUSSELIÈRE  (Louis- Jacques),  né  en  1738,  nommé 
le  4  mai  1S15,  j)ar  le  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur  dans  la 
148  Division  militaire,  dcpulé  sui)pléant  ;'i  la  Convention  pour  l'Orne, 
député  du  Nord  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

DEÇU  EUX,  voir  Cheux  (de). 

DELA  UN  A  Y  (Pierre- René- Léonard),  né  au  Merlerault  le  6  novembre 
1764,  j)ropriétaire,  domicilié  i\  Sées,  nommé  le  1*'  février  1831.  président 
du  tribun;d  criminel  de  l'Orne,  conseiller  à  la  Cour  de  (".aen,  députa,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  décédé  ù  Paris,  le  11  septembre  1^29. 

DE  LA  RUE,  voir  La  Rue  (de). 


(1)  Son  nom  coniplci  est  :  Dk  Cheux  du  Hkpas. 
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DESCORCHES  DE  SAINTE-CROIX,  voir  Escorches  (d'). 

DESHAYES  (Pierre),  ex-administrateur  du  département  ;  né  à  Vimou- 
tiers  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII  ;  démissionnaire,  remplacé  le  22  prairial 
an  X  par  Bouvier-Lenoisière. 

DOISNEL  (François  de),  propriétaire,  ancien  officier  de  cavalerie,  à 
Torchamps  ;  né  en  1779  ;  nommé  d'office  le  17  février  1816  en  remplace- 
ment de  Bouvier-Lencisière. 

DRUET-DESVAUX  (François-Jacques),  ancien  inspecteur  des  forêts 
et  administrateur  de  District,  domicilié  à  Alençon;  né  le  3  mai  1747  à 
Saint-Sauveur-de-Carrouges  ;  nommé  d'office  le  14  prairial  an  VIII  et  le 
4  mai  1815  ;  décédé  à  Alençon  le  9  août  1824  et  remplacé  le  20  août  1824 
par  de  Moloré. 

DU  FOUR  (Pierre- René),  ancien  juge  de  l'Election  et  président  de  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Courtomer,  domicilié  à  Saint- Germain- 
le- Vieux  ;  né  à  Sainte-Scolasse  le  14  mai  1743  ;  nommé  le  14  prairial 
an  VIII  ;  sorti  au  tirage  du  26  octobre  1807. 

DUNOYER  aîné,  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraordi- 
naire de  l'Empereur  dans  la  14^  Division  militaire. 

DU  RE  AU  DE  LA  MALLE  (Jean- Baptiste- Joseph- René),  né  à  Saint- 
Domingue  le  21  novembre  1742,  député  au  Corps  législatif,  ancien  prési- 
dent du  District  de  Mortagne,  domicilié  à  Mauves  ;  nommé  le  14  prairial 
an  VIII  ;  élu  vice-président  les  15  germinal  an  IX  et  l^r  prairial  an  X  ; 
sorti  au  tirage  de  l'an  XI  ;  décédé  à  Saint-Langis  (Orne),  le  19  septembre 
1807. 

DU  TEMPLE  DE  BEAU  JEU  (Ange-Louis),  voir  Beaujeu  (du  Temple 
de). 

ESCORCHES  DE  SAINTE-CROIX  (Marie-Louis-Henri,  marquis  d'), 
ministre  plénipotentiaire  à  Liège  et  en  Pologne,  ex-ambassadeur  près  la 
Porte;  domicilié  à  Sainte-Croix,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  Saint-Louis  ;  né  le  17  septembre  1749  à  Sainte-Croix  ;  nommé  le  14  prai- 
rial, an  VIII  ;  appelé  à  d'autres  fonctions,  remplacé  le  29  pluviôse  an  IX 
par  Mercier  ;  mort  le  2  septembre  1830  à  Sainte-Croix. 

ESCORCHES  DE  SAINTE-CROIX  (Robert- Jean- Antoine-Omer, 
comte  d'),  né  au  château  d'Osmond  le  7  juin  1785  ;  propriétaire,  maire  de 
Survie  ;  sous- lieutenant  en  1809  ;  fit  campagne  en  Espagne,  en  Portugal, 
en  Russie  ;  capitaine  en  1812  ;  eut  la  jambe  emportée  à  la  Moscowa  ; 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  sous-préfet 
dans  les  Cent- Jours,  comte  de  l'Empire  en  1810  à  la  mort  de  son  frère  le 
général  Sainte-Croix  ;  nommé  le  15  juin  1825,  en  remplacement  de  Gra- 
velle-Desulis  ;  décédé  à  Versailles,  le  11   décembre  1861. 

FLEURY  (Louis- Jacques),  négociant,  conseiller  municipal  et  député, 
ancien  juge  et  président  du  tribunal  de  commerce  à  Laigle  ;  né  le  30  juin 
1778  à  Laigle  :  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraordinaire  de 
l'Empereur  dans  la  14^  Division  militaire  ;  nommé  le  1"  février  1831, 
décédé  à  Ancenis  le  8  janvier  1853. 
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FROTTÏ'l  {Charles- IJenry-Gabriel,  marquis  de),  propriétaire,  député, 
préfet  <ie  la  Creuse,  domicilié  à  Couterne,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
né  A  Couterne  le  28  février  1785  ;  nommé  d'office  le  30  octobre  1815,  en 
remplacement  de  Quéru  révoqué  ;  appelé  à  d'autres  fonctions  et  remplacé 
le  21  juillet  1821  par  Schnetz  ;  décédé  à  La  Ferté-Macé  le  22  octobre  1858. 

GAVQUELIS  DES  ESS  A  RTS  (Charles),  propriétaire,  président  de 
l'administration  municipale  de  La  Carneille  ;  né  en  1750  et  domicilié  à 
Landigou  ;  nommé  le  2  février  1809,  démissionnaire  et  remplacé  le  17  février 
1816  par  de  Percy. 

GIGON-LADERTRIE  (Slanislas),  né  à  Vimoutiers  le  28  octobre  1794, 
député,  maire  de  Vimoutiers  ;  nommé  le  1«'  février  1831;  décédé  à  Vimou- 
tiers le  y   novembre   1851. 

GODÉCIIAL-  VORUS  (Jean- Pierre- François- Jérôme- Aimé),  juge  de  paix, 
administrateur  de  District,  ancien  administrateur  forestier,  résidant  à 
Argentan  ;  né  le  3  décembre  175  l  à  Argentan  ;  nommé  le  14  prairial  an  VI II, 
sorti  le  24  vendémiaire  an  XI  ;  nommé  le  2  floréal  an  XI  sur  présentation 
du  collège  électoral  ;  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraor- 
dinaire de  l'Empereur  ;  président  du  Conseil  général  en  1804. 

GONTAUT-BIRON  {Charles- Zacharie-Elisabeihy  comte  de),  né  à  Parii 
le  5  novembre  1770,  député,  domicilié  à  Longny  ;  nommé  le  21  juillet  1824 
à  la  place  de  Rouillon  ;  décédé  à  Paris  le  14  février  1840. 

GOT  (ou  LEGOT),  nommé  le  14  prairial  an^VIII  ;  décédé  et  remplacé 
le  29  pluviôse  an   IX  par  d'Orglandes. 

GOT  {Jacques- François- Alexis),  avocat,  député,  procureur  du  roi  prés 
le  tribunal  civil  de  Mortagne  ;  né  le  15  novembre  1763  à  Trun  ;  nommé  le 
1"  février  1831  ;  décédé  à  Bellême  le  29  décembre  1846. 

GRAVELLE-DESULIS  aîné  {Jacques-Guillaume- Robert),  marchand, 
domicilié  à  Crouttes  ;  né  le  12  novembre  1760,  à  Crouttes  ;  nommé  le 
2  floréal  an  XI,  en  remplacement  de  Chambay,  sorti  au  tirage  du  24  vendé- 
miaire an  XI;  nommé  sur  présentation  du  collège  électoral;  décédé  à 
(Lrouttes  le  12  novembre  1824  et  remplacé  le  15  juin  1825  par  le  comte 
d'Escorches. 

GUÉRIN-DESNOS,  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extra- 
ordinaire de  l'Empereur  dans  la  14®  Division  militaire. 

GUILLAIN  (Louis-Charles),  négociant,  maître  de  forges,  ancien  ofTlcier 
d'infanterie,  conseiller  d'arrondissement,  i\  Longny  ;  né  le  23  avril  1773  ù 
Laigle  ;  nommé  le  1"  février  1831. 

IIECQUET  (Jacques- Louis),  propriétaire,  conseiller  municipal,  admi- 
nistrateur de  l'hospice  de  Laigle  ;  né  le  4  janvier  1770  à  Abbeville  (Somme)  ; 
nommé  le  1"  février  1831  ;  démissionne  la  même  année  ;  remplacé  le  11  mai 
1832  par  le  comte  de  Ségur. 

HELLOULM  de  CÉNIVAL,  voir  Cénival  Olellouin  de;. 
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HEUDIARD  (1)  {Nicolas- Jacques),  manufacturier  et  maire  ;  domicilié 
à  Sainte- Ho  no  rine-la-Chardonne  ;  né  en  1760  à  Sainte- Honorine  ;  nommé 
sur  présentation  du  collège  électoral  le  28  août  1808  en  remplacement  de 
Barville  et  le  4  mai  1815  par  le  Commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur 
dans  la  14^  Division  militaire  ;  démissionnaire  et  remplacé  le  23  juin  1819 
par  Plet-Lapepinière. 

HIS  (Jean),  né  à  Bellême,  le  26  octobre  1782,  avocat  et  député,  maire 
d'Argentan  ;  nommé  le  1"  février  1831,  décédé  à  Argentan  le  18  mars  1854. 

JOSELLE-DU BOURG  (Antoine- François),  ancien  administrateur  du 
département,  juge  au  tribunal  spécial,  nommé  conseiller  municipal  à  Alen- 
çon  le  1er  mars  1811  ;  né  le  14  février  1752  à  Canapville  ;  nommé  conseiller 
général  le  14  prairial  an  VIII  ;  sorti  au  tirage  du  26  octobre  1807  ;  renommé 
le  28  août  1808  ;  décédé  et  remplacé  le  27  décembre  1812  par  Libert. 

LABERTERIE,  voir  Gigon-Labertrie. 

LAINÉ-DESULIS  (Jean- François),  propriétaire,  avocat,  président  du 
District  de  Domfont,  président  du  canton,  président  du  Conseil  du  1^^^  arron- 
dissement ;  né  à  Landigou  le  25  décembre  1761  ;  nommé  le  3  nivôse  an  X, 
à  la  place  de  Bertrand,  en  1808  et  le  4  mai  1815  ;  remplacé  le  17  février 
1816. 

LA  FALLU  (Charles-Joseph,  comte  de),  propriétaire  et  maire,  domicilié 
à  Saint-Nicolas-des-Laitiers  ;  né  en  1748  ;  nommé  d'office  le  14  septembre 
1815  à  la  place  de  Richard  démissionnaire  ;  décédé  et  remplacé  le  21  juillet 
1824  par  le  comte  de  Choiseul. 

LA  PRISE  (Thomas),  ancien  député  à  la  Législative  ;  nommé  le  4  mai 
1815  par  le  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur  dans  la  14*'  Division 
militaire. 

LA  RUE  (Jean-Gilles  de),  maître  de  forges  à  Varennes  ;  né  à  Caen  en  1755 
nommé  le  14  prairial  an  VIII  ;  sorti  au  tirage  du  26  octobre  1807. 

LA    SALLE,   voir   Chausson-La   Salle. 

LAUNAY  DE  COHARDON  (Paul- Alexandre),  nommé  le  12 août  1827 
à  la  place  de  Poulain-Brutel,  démisssionnaire. 

LE  BOUYER  DE  MONHOUDOU,  (2)  maire,  né  à  Paris  le  10  mai  1748; 
nommé  le  2  floréal  an  XI,  à  la  place  de  Chartier  des  Rieux  ;  président  du 
Conseil  général  (an  XIII),  démissionnaire  le  24  février  1818  et  remplacé  le 
1"  avril  1818  par  Saillard. 

LE  DE  M  É   médecin,  domicilié  à  Domfront,  nommé  le  l^r  février  1831. 

LEFÈVRE,  adjoint  au  maire,  à  Argentan  ;  nommé  le  1®»"  février  1831. 

LE GONIDEC DE PENLAU (Constantin-Guy),  né  à  Caen  le  12  novembre 
1764  propriétaire  maire,  député,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Louis, 
ancien  officier  d'infanterie,  domicilié  à  Sainte- Ho  no  rine-la-Chardonne  ; 
nommé  d'office  le  17  février  1816  en  remplacement  de  Laîné-Desulis  ; 
nommé  receveur  particulier  de  l'arrondissement  d'Arcis-sur-Aube  et  rem- 
placé le  21  juillet  1824  par  de  Bellou. 

(1)  Les  pièces  officielles  portent  Heudiard  et  Hédiard, 

(2)  Orthographié  parfois  Monthoudou. 
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LEGOT,  voir  Got. 

LEI.li'lVRE-LAUNAY  {François- Pierre),  aumônier  du  huitième  régi- 
ment (le  Draj^ons-Penthiùvre,  puis  vicaire  épiscopal  de  l'évéque  constitu- 
tionnel Le  Fessier;  ministre  du  culte  à  Domfront  et  administrateur  de 
rhos[)i(e  civil  ;  ne  à  Tincliebray  le  15  janvier  1710  ;  nommé  le  14  prairial 
an  Vill  ;  président  du  Conseil  général  ;  révoqué  et  remplacé  le  1 1  septembre 
1815  par  l'abbé  de  Cheux. 

LHIJtVRE-PROVOTIERE  (Antoine- François),  né  à  Tinchebray  le 
24  mars  1741,  juge  de  paix,  domicilié  à  Tinchebray  ;  nommé  le  9  fructidor 
an  IX,  en  remplacement  de  Houlleaux-Dugage  et  le  4  mai  1815  par  le  com- 
missaire extraordinaire  de  l'iùnpereur  dans  la  14«  Division  militaire,  pré- 
sident  du  Conseil  général. 

LE  MAR/GNIER  (Alexandre-Guillaume- François),  commissaire  du 
gouvernement  prés  l'administration  municipale  de  Laiîîle  ;  né  à  Bonnefoi 
le  30  août  1762  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII  ;  démissionnaire  en  1811 
et   remplacé   par  Caumont   de  la   Force. 

LE  MERCIER  (Augustin-Louis),  né  à  Saintes  le  22  février  1787,  chef 
d'escadrons,  député,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  à 
Sept-Forges  ;  nommé  le  1"  février  1831;  décédé  à  Paris  le  4  mai  1864. 

LE  MEUNIER  DE  LA  GÉRARDIERE  (Guillaume-René),  homme  de 
loi,  ancien  administrateur  du  département,  domicilié  à  La  Ferté-Macé, 
né  à  La  Ferté-Macé  le  29  février  1759  ;  nommé  le  14  prairial  an  VI II  ; 
sorti  au  tirage  du  26  octobre  1807. 

LE  ROY  DES  ACRES  (François-Alexandre),  ancien  avocat  au  bailliage 
de  Domfront,  conseiller  au  même  bailliage,  en  1790,  membre  du  Directoire 
de  District,  juge  au  tribunal  de  Domfront  en  1793,  président  de  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Domfront,  puis  commissaire  de  ladite 
administration,  membre  du  Conseil  d'arrondissement  ;  né  à  Bellou  en 
mars  1744  ;  nomme  le  2  floréal  an  XI  à  la  place  de  Saint-Simon  et  le  4  mai 
1815  par  le  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur  ;  révoqué  en  1816, 
et  remplacé  par  Chesneau. 

LE  VENEUR  (Alexis- Paul- Michel,  comte),  maire  de  Carrouges,  ofTicier 
de  la  Légion  d'honneur,  général  de  division,  propriétaire,  faisant  valoir 
les  forges  de  Carrouges,  baron  de  l'empire,  domicilié  i\  Saint-Martin  l'Ai- 
guillon ;  né  à  Paris  le  29  septembre  1746  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII  ; 
président  du  Conseil  général  ;  appelé  au  Corps  législatif  et  remplacé  par 
son  fds  le  11  décembre  1808  ;  mort  au  château  de  Carrouges  le  26  mai  1833. 

LE  VENEUR  (Alexis-Louis- Jacqucs-Tanneguij,  baron),  fds  du  précé- 
dent, maire  de  Saint -Mari  in  l'Aiguillon  ;  né  ù  Paris  le  23  mai  1779  ;  nommé 
d'office  le  11  décembre  1808  ù  la  place  de  son  père  ;  nommé  le  4  mai  1815 
par  le  commissaire  extraordinaire  de  l'Empereur;  mort  au  château  de 
Carrouges  le  29  janvier  1851. 

LIBERT  (Jacques- François),  docteur  en  médecine,  médecin  des  hospices 
et  des  épidémies.  :»  .Mençon  ;  né  ù  Alençon  le  6  mai  1792  ;  nommé  d'office 
le  27  décembre  1812  en  remplacement  de  Joselle  décédé,  et  le  4  mai  1815. 
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LIN DET-DU PONT  (Jean- Nicolas),  négociant,  domicilié  à  Alençon, 
nommé  le  l^""  février  1831  ;  mort  le  7  juillet  1848. 

MALTERRE  (Vaufleury  de),  ancien  colonel  de  la  Garde  nationale, 
domicilié  à  Haleine,  nommé  le  1^^  février  1831. 

MERCIER  {Jacques,  baron),  négociant,  maire  d' Alençon,  président  du 
tribunal  de  Commerce,  officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le  20  avril  1776, 
à  Paris  ;  nommé  le  29  pluviôse  an  IX  à  la  place  de  d'Escorches  ;  sorti 
au  tirage  du  26  octobre  1807  ;  nommé  le  28  août  1808  et  le  4  mai  1815  ; 
président  en  1810  ;  révoqué  en  1816  et  remplacé  par  Collas  ;  nommé  le 
1"  février  1831  ;  mort  à  Paris  le  5  mars  1858. 

MOLORÉ  (Louis- François,  chevalier  de),  membre  du  Conseil  d'arrondis- 
ment,  domicilié  à  Alençon,  né  en  1767  ;  nommé  en  remplacement  de  Druet- 
Desvaux,  le  20   août   1824. 

MORAND-MORANDIÈRE,  propriétaire,  domicilié  à  Trun,  nommé 
le  14  prairial  an  VIII. 

ORGLANDES  (Nicolas-François-Camille-Dominique,  comte  d'),  domi- 
cilié à  Cuy,  puis  Igé  ;  né  à  Argentan  le  10  février  1767  ;  nommé  d'office  le 
29  pluviôse  an  IX  en  remplacement  de  Got  ;  président  du  Conseil  général 
(1814  et  années  suivantes)  ;  député;  mort  à  Paris  le  14  avril  1857. 

PAIGNARD  (Jean- Jacques),  négociant,  ancien  député  à  l'Assemblée 
législative,  domicilié  à  Bellême  ;  né  à  Bellême  le  18  mars  1751  ;  nommé 
le  14  prairial  an  VIII,  sorti  au  tirage  de  l'an  XI. 

PERCY  (François- Ambroise  de),  propriétaire;  émigré  ;  officier  de  l'armée 
de  Condé,  lieutenant-colonel,  chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Louis  ;  domi- 
cilié à  Ronfeugerai  ;  né  à  Vire  en  1766  ;  nommé  d'office  le  17  février  1816, 
en  remplacement  de  Gauquelin  des  Essarts  ;  mort  au  château  de  Saint- 
Clair   (Calvados),    en   décembre    1845. 

PÉRIER  DE  LA  GE NE V RAYE  (Marie-Louis- Achille),  maire  de  La 
Genevraye,  ayant  servi  dans  les  gardes  d'honneur,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  ;  né  le  7  août  1787  ;  nommé  le  12  août  1827  à  la  place  de  Ches- 
neau,  démissionnaire. 

PICHON-TRÉMONDERIE  (Frédéric- Louis),  maire,  à  Godisson  ; 
nommé  le  2  floréal  an  XI  et  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraordinaire 
de  l'Empereur  ;  démissionnaire  le  24  août  1815,  remplacé  le  14  septembre 
1815  par  de  Broglie. 

PLET-LAPEPINIÈRE  (Vincent-Charles-Pierre),  avocat  ;  président  du 
tribunal  de  première  instance  à  Domfront  ;  nommé  le  23  juin  1819,  à  la 
place  de  Heudiard,   démissionnaire. 

POIMBŒUF  (André- Guillaume),  propriétaire  et  conseiller  municipal, 
ancien  secrétaire  de  l'intendant,  du  Conseil  général  du  département  et 
payeur  du  département,  à  Alençon  ;  né  le  15  avril  1744  ;  nommé  d'office 
le  14  septembre  1815  en  remplacement  du  marquis  Bernard  d'Avernes  ; 
décédé  et  remplacé  le  21  juillet  1824  par  Simon. 
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PORIQUET  {Achille- Claude),  propriétaire,  domicilié  à  Marcei,  né  le 
14   mars  1788  ;  nommé  en  1831. 

POULAIN  DE  BiîU5r£:L(Jea/i-Bap//s/e),voirBruslel  (Jean-Baptiste 
Poulain  de). 

PRÉEy  notaire,  nommé  le  4  mai  1815  par  le  commissaire  extraordinaire 
de  l'Empereur  dans  la  14®  Division  militaire. 

QUÉRU  DE  LA  MOUCIIETIÈRE  (Jean-Baptiste),  avocat,  maire  de 
La  Ferté-Macé  ;  nonmié  le  28  août  1808,  révoqué  en  1815  et  remplacé  par 
de  Frotté. 

RÈMOND  (Général  Victor-Urbain),  né  à  Domfront  le  15  juillet  1773, 
maréchal  de  camp  en  retraite,  député,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  domicilié  à  Saint-Front  ;  nommé  le  1^^  février  1831,  décédé  à  Hal- 
lencourt  (Somme)  le  23  décembre  1859. 

RENOUD  (Marie-Nicolas- Joseph),  propriétaire  et  maire  du  Theil, 
ancien  commissaire  des  guerres  ;  né  le  9  mai  1766,  à  Paris  ;  nommé  le 
1er  février  1831. 

RICHARD  (François),  manufacturier,  président  de  canton,  nommé  le 
28  août  1808  et  le  4  mai  1815  ;  démissionnaire  le  17  mai  1815  après  avoir 
opté  pour  le  Conseil  général  de  la  Seine  et  remplacé  le  14  septembre  1815 
par  de  la  Pallu. 

RŒDERER  (Pierre-Louis,  comte),  né  à  Metz  le  15  février  1754,  pair  de 
France,  député,  membre  de  l'Institut,  Conseiller  d'Etat,  ministre  pléni- 
potentiaire, grand  ofTicier  de  la  Légion  d'honneur;  domicilié  à  Essai  ; 
nommé  le  1er  février  1831  ;  président  en  1831,  1832,  1833;  décédé  au 
château  de  Bois-Roussel  le  17  décembre  1835. 

ROUILLON  (Michel),  juge  de  paix,  domicilié  à  Céton  ;  né  le  12  février 
1756,  à  Souvigné  (Sarthe)  ;  nommé  sur  présentation  du  collège  électoral 
le  2  floréal  an  XI  en  remplacement  de  Cambremer,  sorti  au  tirage  du 
24  vendémiaire  an  XI  ;  nommé  le  4  mai  1815  ;  démissionnaire  en  1823 
et  remplacé  le  21  juillet  1824  par  le  comte  de  Gontault. 

ROULLEAUX-DUGAGE  (Jacques-François-Nicolas)  ;  avocat  ;  membre 
du  Directoire  de  Domfront  (1790-1792)  ;  enrôlé  volontaire  le  28  août  1792  ; 
lieutenant-colonel,  à  l'armée  du  Nord  jusqu'au  8  octobre  1796  ;  sous- 
préfet  d'Argentan  du  14  novembre  1808  au  18  juillet  1815  ;  né  à  Beau- 
chesne  (Orne),  le  10  janvier  1765  ;  nommé  membre  du  Conseil  général  de 
l'Orne  le  14  prairial  an  VIII  ;  appelé  au  Conseil  de  Préfecture  et  remplace 
le  9  fructidor  an  IX  par  Lelièvre-Provôtière  ;  décédé  à  Rouelle  le  16  août 
1837. 

SAILLARD,  aîné  (Pierre,  baron),  propriétaire,  ancien  négociant  ;  né 
en  1760.  résidant  à  Saint-Martin-d'Ecublei  ;  né  i\  Laigle  le  5  janvier  1757  ; 
nommé  d'ofTice  le  1"  avril  1818  en  remplacement  de  Le  Bouyer  de  Mon- 
houdou  ;  démissionnaire  ;  mort  le  14  février  1841. 

SAINT-SIMON  (Antoine-Léon-  Pierre),  propriétaire  ù  Courtomer,  né 
le  23  octobre  1750  ;  nommé  le  14  prairial  an  VIII  ;  sorti  au  tirage  de  l'an  XI. 
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SCHNETZ  (Antoine)^  maire  de  Fiers  ancien  notaire  à  Plaris,  né  en  1780  ; 
nommé  le  21  juillet  1824  en  remplacement  du  marquis  de  Frotté  ;  nommé 
le  20  mars  1833  en  remplacement  de  Bazin. 

SÉGUR  {Henri- Rémond- Eugène  y  comte  de),  pair  de  France,  maire, 
député,  domicilié  à  Aube  ;  né  à  Paris  le  15  février  1778  ;  nommé  le  11  mai 
1832,  en  remplacement  de  Hecquet  ;  décédé  au  château  de  Méry-sur-Oise 
(Oise),  le  15  juillet  1863. 

SIMON  {Claude- André),  avocat,  adjoint  au  maire,  puis  maire  du  Theil, 
juge  suppléant  et  Conseiller  d'arrondissement,  à  Argentan,  né  en  1774, 
nommé  le  21  juillet  1824  à  la  place  de  Poimbœuf  et  le  1^'  février  1831. 

THJBOUST  DU  PUISACT  {Jacques-François-Marie),  maire,  député, 
chevalier  de  Saint-Louis,  domicilié  à  Beauvain  ;  né  à  la  Rousselière  le 
14  novembre  1756  ;  nommé  d'office  le  7  mars  1817,  en  remplacement  de 
Tabbé  de  Gheux,  président  en  1822  ;  mort  à  la  Rousselière  le  14  février  1834. 

THOUMIN  {Jean- Baptiste- Bernard),  homme  de  loi,  ex-commissaire  du 
gouvernement  près  de  l'administration  centrale  du  département,  domi- 
cilié à  Bellême  ;  né  à  Granville  le  19  janvier  1751  ;  nommé  le  13  prairial 
an  IX  ;  appelé  au  Conseil  de  préfecture  et  remplacé  par  Ghartier  des  Rieux. 

TRÉMONDERIE,  voir  Pichon-Trémonderie. 


MEMBRES  DU  CONSEIL  GENERAL 


DE  1833   A  1848 


Les    cantonSf    au    nombre    de    36^    forment    30  circonscriptions  électorales^ 
dont  chacune  élit  un  Conseiller  Général. 


Arrondissement  dAlençon 


Alençon  (Est) 

MERCIER  (Jacquesy  baron),  né  à  Paris,  le  20  avril  1776,  manufacturier, 
député,  ancien  maire  d* Alençon  ;  élu  le  18  novembre  1833  [ancien],  réélu 
le  24  novembre  1839  ;  décédé  à  Paris  le  5  mars  185ï^. 

Alençon  (Ouest) 

AVOUT  (Jacques-Frédéric  d'),  propriétaire,  maire  d' Alençon,  ancien 
officier  d'ordonnance  du  prince  d'Eckmùhl,  maire  de  Condé,  conmiandant 
de  la  garde  nationale  d' Alençon  ;  né  le  8  octobre  1791  ;  élu  le  18  novem- 
bre 1833. 

CAVALIER  {Jacques)y  propriétaire,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
ancien  commandant  des  colonnes  mobiles  dirigées  contre  les  réfractaires 
dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne  ;  inspecteur  de  gen- 
darmerie ;  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  ;  conseiller  d'arrondisse- 
ment de  1830  à  1833,  résidant  à  Alençon  ;  né  le  30  mars  1772  ;  élu  le 
23  avril  1837;  réélu  le  24  novembre  1839  et  le  27  novembre  1842  ;  décédé 
à  Alençon  le  27  septembre  1846. 

eu  RI  AL  (Napoléon- Josephy  comte),  pair  de  France,  maire  d'Aiençon, 
député,  sénateur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  lieutenant  de 
grenadiers  à  cheval  de  la  garde  royale  sous  la  Restauration,  maire  de 
Saint-Germain-du-Corbéis;  né  à  Paris  le  9  janvier  1809  ;  élu  le  22  novembre 
1846  ;  décédé  à  Paris  le  22  septembre  1861. 
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Carrouges 

DRV  ET  {Moise-EIysée)y  juge  de  paix  à  Carrouges,  né  le  22  octobre  1791  ; 
élu  le  18  novembre  1833;  réélu  en  1836,  1845,  1852;  décédé  le  28  octobre 
1853. 

Courtomer  et  Le  Mesle-sur-Sarthe 

CLOGENSON  (Jean),  propriétaire,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
publique  d'Alençon,  préfet  de  l'Orne,  député,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  ancien  avocat  ;  substitut  du  procureur  impérial  et  du  procureur  du 
roi  à  Alençon,  juge  au  tribunal  d'Alençon  ;  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Rouen,  résidant  à  Rouen  ;  né  à  Coulonges-sur-Sarthe  le  28  novembre  1785; 
élu  le  18  novembre  1833  ;  décédé  à  Rouen  le  5  février  1876. 

DELANGLE  (Claude- Alexis),  propriétaire,  maire  de  Sées  ;  né  le  24  juillet 
1796  ;  élu  le  27  novembre  1842. 

Sées 

MAUGER  (François-Jacques-Gervais),  maire  de  Sées,  ancien  contrôleur 
ambulant  des  contributions  indirectes  ;  né  le  30  avril  1799  ;  élu  le  18  novem- 
bre 1833  ;  réélu  en  1836  ;  décédé  le  15  mars  1840. 

CORCELLES  (Claude-François-Philibert,  Tircuy  de),  député  de  l'Orne, 
homme  de  lettres,  ambassadeur  près  le  Saint-Siège,  domicilié  à  Paris  et 
Essai  ;  né  à  Marcilly  d'Azergues  (Rhône),  le  2  juin  1802  ;  élu  le  15  mars 
1840  ;  réélu  le  7  décembre  1845  ;  mort  à  Paris  le  3  septembre  1892. 


Arrondissement    d' Argentan 


Argentan 

HIS  (Jean),  avocat,  maire  et  député,  à  Argentan  ;  né  à  Bellême  le 
26  octobre  1782  ;  élu  le  20  novembre  1833  [ancien]  ;  réélu  en  1842;  décédé 
à  Argentan  le  18  mars  1854. 

Briouze 

CHAUSSON  DE  LA  S  AELE  (Jacques-François-Louis),  domicilié  à 
Lougé  ;  élu  le  20  novembre  1833  [ancien], 

Y  AU  CELLE  DE  RAVIGNY  (Alexandre- François- Jules),  maire,  ancien 
sous-préfet  provisoire,  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  domicilié  à 
Lignou;  né  le  23  novembre  1803;  élu  le  11  décembre  1836;  réélu  en  1845. 
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Ecouché  et  Mortrée 

PORIQUET  (Achille-Claude),  avocat  et  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris  ;  élu  le  20  novembre  1833  [ancien]. 

CHAZOT  (Jean- François-Théodore  de),  maire,  à  Ecouché,  ancien 
officier  de  marine,  membre  du  Conseil  d'arrondissement  ,  né  le  11  octo- 
bre 1779  ;  élu  le  24  novembre  1839  ;  élection  annulée. 

PORIQUET  (A.-C),  élu  le  25  octobre  1840. 

Exmes  et  Trun 

BOUFFEY  (Charles- Elisabeth- François),  procureur  du  roi  à  Caen, 
ancien  juge  d'instruction,  membre  du  Conseil  municipal  et  de  la  Commission 
administrative  des  hospices  d'Argentan,  né  le  5  février  1791  ;  élu  le  20  novem- 
bre 1833  [ancien]. 

GODÉCHAL-VORUS  (Jacques- Pierre- Laurent),  propriétaire,  avocat  et 
maire,  à  Neauphe-sur-Dives  ;  né  le  10  décembre  1784;  élu  le  27  novembre 
1842. 

La  Ferté-Frênel 

DU  CHAPELET  DE  MAILLEBOIS  (Jean- Rodolphe),  notaire  et  maire, 
à  La  Ferté-Fr^nel  ;  né  le  2  février  1795  ;  élu  le  20  novembre  1833  ;  élection 
annulée  par  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  le  7  décembre  1833  ;  réélu  le 

26  janvier  1834. 

FLEU RY (Bernard-Louis- Auguste),m.îinufa.ctuner,TésidsLni k  Laigle;néle 

27  février  1804;  élu  le  24  novembre  1839;  démissionnaire  le  18  juin  1847. 

MASSON  (Léon),  propriétaire  à  Alençon  ;  ancien  sous-préfet  de  San- 
cerre  ;  né  le  10  novembre  1815  ;  élu  le  18  juillet  1847. 

Gacé 

BEAUPERREY  (François-Joseph),  juge  de  paix,  conseiller  municipal,  à 
Gacé  ;  né  le  28  septembre  1786  ;  élu  le  20  novembre  1833  ;  réélu  en  1842 
[ancien]. 

Le  Meilerault 

SOUCIIEY  (Pierre- Alexandre),  propriétaire,  marchand  de  chevaux  et 
adjoint  au  maire,  au  Merlerault;  né  le  27  août  1780;  élu  le  20  novembre 
1833  ;  réélu  en  1839  ;  démissionnaire  en  1842. 

LA  GENEVRAYE  (Achille  Pcrier,  comte  de),  propriétaire,  maire  de 
la  Genevraye,  ancien  officier  de  cavalerie  ;  né  le  7  août  1787  ;  élu  le 
4  décembre  1842. 
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Putanges 

LE  GOUX-LONGPRÉ  (Clair),  maire  de  Neuvi-au-Houlme,  propriétaire  ; 
né  le  18  juillet  1792  ;  élu  le  20  novembre  1833  ;  réélu  en  1836  ;  démission- 
naire le  22  juin  1838. 

ESNAULT  DE  MARCY  (Léonard- François),  maire  de  Ghampcerie, 
suppléant  du  juge  de  paix,  conseiller  d'arrondissement  ;  né  le  29  avril 
1778  ;  élu  le  14  octobre  1838  ;  mort  le  24  mars  1842. 

LAINE  (Jean- Nicolas) y  juge  de  paix,  notaire;  né  le  18  août  1780;  élu 
le  22  mai  1842. 

BRÉMONTIER  (Paul-Emile  de),  propriétaire,  domicilié  à  Paris  et  à 
Courteilles  ;  né  le  28  février  1794  ;  élu  le  9  novembre  1845. 

Vimoutiers 

GIGON-LABERTRIE  (Stanislas),  propriétaire  et  maire  de  Vimoutiers, 
député;  né  à  Vimoutiers  le  28  octobre  1794;  élu  le  20  novembre  1833; 
réélu  en  1836  et  1845  [ancien]  ;  décédé  à  Vimoutiers  le  9  novembre  1851. 

Arrondissement  de  Dom front 

Athis 

BERTRAND-LHODIESNIÈRE  (Achille- Ambroise),  médecin,  maire  de 
La  Carneille  ;  né  le  24  avril  1803  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1836  ; 
décédé  le  10  mars  1845. 

HARDY-LAFOSSE  (Jean- Daniel),  propriétaire  à  Athis  ;  né  le  21  juillet 
1808  ;  élu  le  20  avril  1845  ;  réélu  le  9  novembre  1845  et  le  l^r  août  1853. 

Domfront 

VARDON  (Jacques- Nicolas),  avocat,  juge  suppléant,  maire  de  Dom- 
front, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  membre  du  Conseil  d'arron- 
dissement; né  le  21  mars  1797  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1839  ; 
décédé  le  28  mars  1844. 

RÉMOND  (Général  Victor- Urbain),  maréchal  de  camp  du  cadre  de  la 
réserve,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  député,  résidant  à 
Saint-Front  ;  né  le  15  juillet  1773  ;  élu  le  28  avril  1844. 

La  Ferté-Macé 

LE  MARCHAND-BAGUEVILLE  (François- Martial),  propriétaire, 
négociant,  domicilié  à  Paris  et  Magni-le-Désert  ;  né  le  26  septembre  1772  ; 
élu  le  17  novembre  1833  ;  démissionnaire  le  2  mars  1838. 
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GÉRARD  (Pierre- Alphonse-IJbolre),  propriétaire  à  MagnI-le-Déserl , 
ancien  précepteur  et  employé  dans  les  bureaux  de  la  sous- préfecture  de 
Domfront;  né  le  '23  juillet  17«0  ;  élu  le  22  avril  1838  ;  réélu  le  24  novembre 
1839  ;  démissionnaire. 

CLOU  ET  (Noël),  négociant,  adjoint  au  maire,  à  La  Ferté-Macé  ;  né  le 
27  décembre  1782  ;  élu  le  13  août  1843  ;  décédé  le  18  janvier  1846. 

AMJLLY  (Jules- Hyacinthe  Langlois,  comte  d'),  ofTicicr  de  la  Légion 
d'honneur,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire  ;  précédemment 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  agent  de  change,  préfet  d'Eure-et- 
Loir  et  préfet  de  l'Orne,  domicilié  à  Saint-Agnan-sur-Erre  ;  né  à  Paris  le 
26  janvier  1795  ;  élu  le  8  mars  1846  ;  décédé  à  Paris  le  20  mai  1862. 

Fiers 

SCHNETZ  (Antoine),  maire  de  Fiers  ;  ancien  notaire  à  Paris  ;  né  en 
octobre  1778  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  le  24  novembre  1839  ;  décédé 
en  fonctions,  le  1^'  mai  1844  [ancien]. 

TORCY  (Wladimir- Nicolas- William  Villedieu,  marquis  de),  propriétaire 
et  maire  de  Durcet,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  né  à  Renéménil 
(Calvados),  le  21  août  1802  ;  élu  le  23  juin  1844  ;  décédé  à  Paris  le  2  avril 
1859. 

Juvigny-sous-Andaine  et  Messei 

LE  MERCIER  (Vicomte  Louis),  pair  de  France,  colonel  de  la  10»  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  ancien  offi -ier  supérieur  de  la  garde  impé- 
riale, député,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  ;  domicilié  à  Paris  et 
à  Sept-Forges  ;  né  à  Saintes  le  22  février  1787  ;  élu  le  17  novembre  1833  ; 
réélu  le  27  novembre  1842,  jusqu'en  1848  ;  président  en  1831,  1842,  1844 
[ancien]  ;  décédé  à  Paris  le  4  mai  1864. 

Passais 

LE  ROYERDE  LA  TOU RNE RIE  (Paul),  procuTour  du  to\  h  Domfront. 
ancien  avocat,  juge  suppléant  à  Rennes  ;  né  le  3  mars  1799  ;  élu  le  17  no- 
vembre 1833   ;  réélu  en   1842. 

Tinchebrai 

CHANCEREL  (Pierre- Auguste),  négociant,  maire  d'Yvrandes  ;  ancien 
juge  au  tribunal  de  commerce  et  membre  du  Conseil  d'arrondissement  ; 
né  le  16  juillet  1793  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1836  et  1845. 
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Arrondissement  de  Mortagne 


Bazoche-sur-Hoëne  et  Pervenchères 

BERTRE  (Char les- Antoine) y  propriétaire  et  conseiller  municipal  d'Alen- 
çon,  ancien  ingénieur  géographe  à  T armée  d'Egypte  ;  membre  de  la  Com- 
mission administrative  des  hospices  et  des  comités  d'instruction  primaire  ; 
né  le  29  février  1776  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  décédé  en  fonctions. 

BLAVETTE  (Alexandre- Clé  ment  de),  propriétaire,  membre  du  Conseil 
d'arrondissement  de  1821  à  1830,  conseiller  municipal  et  membre  corres- 
pondant de  la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris,  domicilié  à  Barville  ; 
né  le  28  octobre  1781,  à  Paris  ;  élu  le  21  août  1834  ;  décédé  en  février  1837. 

BLANPRÉ  (Pierre-Marie  Aubin  de),  maire,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  résidant  à  Saint-Langis  (château  de  Prulay),  ancien  élève  de 
l'école  de  Saint-Cyr,  ancien  officier  dans  un  régiment  de  cuirassiers,  attaché 
au  corps  de  remonte  ;  né  le  17  mai  1806  ;  élu  le  2  avril  1837  ;  réélu  le  27  no- 
vembre 1842. 

Bellême 

GOT  (Jacques- François- Alexis),  né  à  Trun  le  15  novembre  1763,  juris- 
consulte, ancien  avocat  et  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  procureur 
du  roi  et  conseiller  municipal  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1839 
[ancien]  ;  décédé  à  Bellême  le  29  décembre  1846. 

TASCHER  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte  de),  pair  de  France,  auditeur 
au  Conseil  d'Etat  et  maire  de  Pouvrai  ;  né  à  Orléans  le  22  décembre  1779  ; 
élu  le  27  novembre  1842;  décédé  à  Paris  le  14  décembre  1858. 

Laigle 

ROSSIGNOL  (Paul- Amand- Jacques),  négociant,  fabricant  d'épingles 
et  d'aiguilles,  maire  de  Laigle,  conseiller  d'arrondissement  ;  né  le  5  février 
1776  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1842. 

Longny  et  Tourouvre 

CASTAING  (Toussaint-Pierre-Louis-Samuel),  maître  particulier  des  eaux 
et  forêts  à  Alençon,  maire,  à  Marchain ville,  membre  de  la  Convention, 
ancien  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  inspecteur  général  des  forêts  ; 
né  à  Alençon  le  26  juin  1767  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1836  ; 
démissionnaire  le  5  août  1840  ;  décédé  à  Mamers  le  15  janvier  1845. 

SERVY  (Louis),  entrepreneur,  maire  de  Longni  ;  né  le  26  mai  1774; 
élu  le  4  octobre  1840. 
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CHARENCEY  (Charles-Léonce  Gouhier,  comte  de),  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine,  ancien  avocat  et  juge  suppléant 
au  tribunal  de  la  Seine,  député  ;  domicilié  à  Saint-Maurice-les-Gharencey  ; 
né  à  Charencey  le  29  décembre   1801  ;  élu  en  1845. 

Mortagne 

BAIL  (Alexandre),  notaire,  maire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1836  et  1815  [ancien]. 

Moulins-la-Marche 

BOUTE  Y  (Pierre-Vital)y  notaire  et  maire,  ancien  ofîlcier  d'infanterie, 
résidant  à  Moulins-la-Marche  ;  né  le  7  octobre  1762  ;  élu  le  17  novembre 
1833. 

CAUDECOSTE  (Ambroise- Antoine  Belhomme,  vicomte  de),  proprié- 
taire, ancien  adjoint  au  maire  de  Laigle  ;  né  le  8  avril  1806,  à  Claye-Souilly 
(Seine-et-Marne)  ;  élu  le  24  novembre  1839  ;  mort  à  Paris  le  11  avril  1888. 

Noce 

COHIN  (Charles),  négociant,  maire  de  Bellême,  domicilié  à  Saint-Aubin- 
des-Grois  ;  né  le  9  mars  1797  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1842. 

Rémalard 

DESHAYES  (Pierre-Louis- Augustin),  médecin,  membre  du  Conseil 
d'arrondissement,  ancien  chirurgien  sous-aide  militaire,  maire  de  Réma- 
lard de  1830  à  1846  ;  né  le  28  septembre  1795  ;  élu  le  17  novembre  1833  ; 
réélu  en  1839  jusqu'en  1848. 

Le  Theil 

BALLOT  (Jean- François),  maire  de  Bellême,  membre  du  Conseil  d'arron- 
dissement et  député  ;  ancien  oflicier  d'infanterie  ;  né  à  Bellême  le  28  février 
1778  ;  élu  le  17  novembre  1833  ;  réélu  en  1836  ;  décédé  à  Paris  le  5  avril  1819. 

TURIN  (Henri-Philibert,  marquis  de),  maire  et  propriétaire  à  Céton  ; 
né  le  17  juillet  1800  ;  élu  le  9  novembre  1845. 
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DE  1848   A     1921 


Le  nombre  des  conseillers  généraux  élus  est  égal  à  celui  des  cantons. 


Arrondissement  dAlençon 


AleDçon   (Est) 

MERCIER  (Jacques,  baron),  né  à  Paris  le  20  avril  1776  ;  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  membre  du  corps  législatif  ;  élu  le  27  août  1848  ;  réélu 
le  8  août  1852  ;  décédé  le  5  mars  1858,  à  Alerçon  [ancien]. 

LE  GUAY  (Léon,  baron),  propriétaire  à  Valframbert,  né  le  3  janvier 
1825  ;  élu  le  20  juin  1858  ;  réélu  le  11  août  1867. 

LHERMINIER  (Charles),  avocat,  ancien  député;  né  à  Alençon,  le 
22  juillet  1818;  élu  le  15  octobre  1871,   décédé  à  Alençon. 

LECOINTRE  (Jean- Augustin^ Eugène),  juge  suppléant  au  tribunal  de 
Poitiers  (25  février  1854)  ;  conseiller-général  de  la  Vienne  (1855-1864)  ; 
conseiller  municipal  de  Poitiers  (1855-1860)  ;  conseiller  municipal  d' Alen- 
çon (1860-1874);  maire  d' Alençon  (décret  impérial  du  18  iuillet  18C8); 
démissionnaire  de  maire  en  1871  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (4  fé- 
vrier 1872)  ;  membre  de  la  commission  administrative  de  l'hôpital  (1872)  ; 
élu  conseiller  général  le  4  octobre  1874;  non  ré^lu  en  1880;  Lecrviiaire  du 
con  eil  gcnéral  (1876);  né  à  Poitiers,  le  19  mai  1826  ;  décédé  à  Alençon 
le  24  mars  1902. 

LHERMINIER  (Charles),  élu  le  l^r  août  1880  ;  réélu  en  1886  et  1892  ; 
mort  à  Alençon  le  15  décembre  1896. 

LEGUERNAY  (Louis- François- Justin),  industriel,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Semallé  le  22  avril  1824  ;  élu  le  31  janvier  1897  ; 
réélu  le  31  juillet  1898,  en  1904,  etc;  décédé  le  15  septembre  1916,  à  Alençon. 

LE  TURC  (Alfred- Albert),  industriel,  négociant  en  bois,  à  Alençon, 
né  à  La  Fresnaye-sur-Chédouet  (Sarthe),  le  26  novembre  1859  ;  ex-prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  d' Alençon  ;  président  de  l'Union  syndicale 
des  marchands  de  bois   de  la  Sarthe  et  des  départements  limitrophes  ; 
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président  de  la  Commission  de  ravitaillement  n»  1  à  Alençon  ;  vice-prési- 
dent de  la  fédération  des  marchands  de  bois  de  France  ;  vice-président  de 
la  Chambre  de  commerce  d'AUnçon  ;  vice-président  de  la  banque  popu- 
laire de  l'Orne;  vice-président  d'honneur  de  l'association  sportive  ouvrière 
alençonnaise,  etc.  ;  chevalier  du  Mérite  agricole  (janvier  1914)  ;  médaille 
de  vermeil  du  Ravitaillement  national  (janvier  1920).  Elu  le  14  décembre 
1919;  décédé  en  fonctions  le  .'i  fcvrer  1021   (1). 

ESNAULT  (Artluir-IIenri-Xoël),  ancien  négociant  à  Alenron  ;  ancien 
prv^'sident  du  con  eil  des  Prud'homme.  ;  ancien  président  du  Syndicat 
industriel  et  coinmcr  ial  de  Tiir  ondis  emenl  d'Alen^on  ;  conseiller  muni- 
cipal (l^f  mai  1901)  ;  adjoint  au  maire  (20  novembre  1910)  ;  ma  re  d'Alen- 
çon  (10  décembre  1919);  officier  cra-adémie  (2'i  septembre  1911);  né  à 
Alenyon,  le  25  décembre  1855  ;  élu  conseiller  gcni'ral  le  25  avril  1921. 


Alençon  (Ouest) 

eu  RI  AL  {Napoléon- Joseph,  comte),  né  à  Paris  le  9  janvier  1809,  pair 
de  France,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  d* Alençon,  sénateur; 
élu  le  27  août  1848  ;  réélu  en  1852  et  1855  ;  décédé  à  Paris  le  23  septembre 
1861  [ancien]  ;  président  du  Conseil  général  ;  mort  à  Paris  le  22  septem- 
bre 1861. 

LA  SICOTIÈRE  (Pierre- François-Léon  Duchesne  de),  avocat  à  Alençon, 
sénateur,  président  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne  ; 
né  à  Valframbert  le  2  février  1812  ;  élu  en  1861  ;  réélu  en  1864  ;  décédé  le 
28  février  1895,  à  Alençon. 

POU  PET  (François- Isidore)  y  maire  d' Alençon,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  avocat  ;  né  le  13  mai  1821  ;  élu  le  8  octobre  1871  ;  réélu  en  1877, 
1883  ;  vice-président  du  Conseil  général. 

MARCHAND-SAILLANT  (Ernest- André),  négociant,  maire  d' Alençon 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le  12  novembre  1840  ;  élu  le  28  juillet 
1889  ;  mort  en  janvier  1892. 

CHAMBAY  (Docteur  A/fter/),  docteur-médecin,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  maire  d' Alençon  ;  né  le  3  mai  1841  ;  élu  le  24  jan\1er  1892  ; 
réélu  le  28  juillet  1895. 

ROMET  (Paul- Auguste- Marie),  négociant,  à  Alençon,  licencié  en  droit 
(juillet  1885)  ;  vice-président  de  la  Socicté  historique  et  arcliéologique  de 
l'Orne  ;  né  à  Alençon  le  12  août  1865  ;  élu  le  21  juillet  1901  ;  réélu  sans 
interruption  jusqu'à  ce  jour. 


(1)  Nous  avons  adressé  un  questionnaire  à  MM.  les  Conseillers  généraux  en  fonc- 
tions; nous  avons  inséré  les  notices  et  les  i  enseignements  que  l'on  a  bien  voulu 
nous  communiquer. 
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Carrouges 

DRU  ET  (Moïse-Elysée),  né  le  22  octobre  1791,  ancien  juge  de  paix  à 
Carrouges,  élu  le  27  août  1848  ;  décédé  le  28  octobre  1853. 

PORIQUET  {Charles-Paul-Eugène),  né  à  Paris  le  31  juillet  1816,  officier 
de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le  9  juillet  1854  ;  préfet  du  Morbihan,  de  la 
Meuse,  de  la  Mayenne  et  de  Maine-et-Loire  ;  sénateur  ;  décédé  en  fonc- 
tions. 

LA  ROUVRAYE  (Pierre- Emile  de),  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  élu  le  8  août  1858. 

NEVEU  (Jean-François),  notaire  à  Carrouges,  né  le  31  juin  1814;  élu 
le  23  avril  1865  ;  réélu  le  12  juin  1870. 

LE  ROYER  (DO,  à  Carrouges  ;  élu  le  15  octobre  1871  et  le  20  mai  1872  ; 
démissionnaire  en  1872. 

GAUTIER,  à  Carrouges. 

PICHON,  à  Carrouges,  élu  le  4  novembre  1877. 

LE  ROYER  (DO,  né  le  1er  novembre  1828;  élu  le  12  août  1883;  réélu 
en  1889,  1895,  1901. 

LEPASTEUR  (Auguste),  propriétaire  et  maire,  à  Sainte-Marguerite- 
de-Carrouges  ;  né  le  18  décembre  1862  ;  élu  le  28  juillet  1907. 

LEPITRE  (Lucien- Armand),  propriétaire,  agriculteur  et  maire  du 
Cercueil,  officier  du  Mérite  agricole  (1921)  ;  né  le  14  mai  1871  au  Cercueil  ; 
élu  le  14  décembre  1919. 


Courtomer 

TURENNE  (Napoléon- Joseph-Gabriel  de),  né  le  9  février  1806,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  capitaine  d'infanterie,  maire  de  Courtomer;  élu 
le  27  août  1848  ;  décédé  à  Courtomer  le  7  juillet  1889. 

eu  MONT  (Léopold- Augustin-Louis,  comte  de),  propriétaire  et  maire 
du  Chalange;  né  le  16  septembre  1814  ;  élu  le  8  août  1853;  réélu  en  1858. 

LESAGE  (Jean-Charles),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de 
Courtomer  ;  né  le  23  janvier  1799  ;  élu  le  4  août  1867. 

CUMONT  (Comte  de),  au  Chalange,  élu  le  8  octobre  1871;  décédé  en 
fonctions,  le  13  juillet  1876. 

TURENNE  (Eléonore- Jacques-Elisabeth,  vicomte  de),  propriétaire  à 
Courtomer;  né  à  Paris  le  3  septembre  1844,  député;  élu  le  24  septembre 
1876  ;  réélu  le  4  novembre  1877  et  le  12  août  1883  ;  mort  à  Courtomer. 
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VAUCLIN  (C  Jacques- Paul),  adjoint  au  maire  du  Chalange,  suppléant 
du  juge  de  paix,  meml)re  de  la  Société  Linnéenne  de  Normandie  ;  né  le 
16  juin  1831  ;  élu  le  28  juillet  1889  ;  réélu  en  1805  ;  décédé  en  fonctions. 

SEVAUX  (Jules),  juge  de  paix  à  Quettehou  (Manche);  domicilié  à 
Saint-Waast-la-Hougue  ;  né  à  Percy  (Manche),  le  10  mars  1857  ;  élu  le 
5  mars   1899;  réélu  le  21   juillet   1901. 

MANSON  {Louis- Isdie),  mécanicien,  réparateur  de  machines  agricoles  ; 
maire  de  Courtomer,  conseiller  d'arrondissement  le  24  juillet  1910  ;  né  à 
Chailloué  le  8  décembre  1858  ;  élu  le  14  décembre  1919. 


Le  Môle-sur-Sarthe 

COULONGES  {Louis- Antoine-Marie  Avesgo,  comte  de),  maire  de  Cou- 
longes  ;  né  le  18  avril  1820  ;  élu  le  27  août  1848. 

FORCINAL  {Auguste-Philibert),  propriétaire  et  éleveur  à  Saint-Aubin- 
d'Appenai  ;  élu  le  10  juin  1855  ;  mort  en  fonctions  le  7  mai  1869. 

RŒDERER  {Pierre- Louis,  comte),  agronome,  exploitant  son  domaine 
de  Bois-Roussel,  à  Bursard,  maire  de  Bursard  (1864-1896)  ;  membre  de 
r Académie  d'Agriculture  (1886);  né  à  Paris  le  20  janvier  1824;  élu  le 
25  juillet  1869  ;  réélu  en  1871,  1874,  1880,  1886  et  1892  ;  démissionnaire 
en  1894  ;  décédé  au  château  de  Bois-Roussel  le  5  juin  1896. 

CORCELLES  {Pierre-François-Gilbert  Tircuy  de),  ministre  plénipoten- 
tiaire, maire  d'Essai,  ofïîcier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  à  Paris  le  18  avril 
1851  ;  élu  le  22  avril  1894  ;  réélu  le  31  juillet  1898  ;  décédé  à  Paris  le 
28  décembre  1898. 

RŒDERER  {Pierre-Louis- Antoine- Marie,  comte),  maire  de  Bursard, 
ancien  officier  supérieur  de  cavalerie  ;  a  quitté  Tarmée  en  1897  ;  proprié- 
taire exploitant  son  domaine  agricole  à  Bursard  (1896-1916)  ;  président  de 
plusieurs  Sociétés  industrielles  ;  membre  de  l'Académie  d'agriculture 
depuis  1906  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  à  Paris  le  9  avril  1856  ; 
élu  le  5  mars  1899  ;  réélu  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour. 


Sées 

PICHON-PREMELÉ,  maire  de  Sées,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
élu  le  27  août  1848. 

SÉNÉCHAL  (/.oii/.s-A'ar/cr),  notaire,  maire  de  Sées,  sénateur,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le  7  avril  1815  ;  élu  le  16  juin  1861  ;  réélu 
en  1870,  1871,  1874,  1880  ;  mort  le  23  octobre  1884. 

SÉNÉCHAL  (Georges-Xavier),  propriétaire,  dotteur  en  droit  ;  élu  le 
1"  janvier  1886. 
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HOMME  y  (D'  Jules- Armand- Marie) y  médecin,  chevalier  de  la  Légion 
d^honneur,  à  Sées  ;  né  à  Sées  le  18  octobre  1829  ;  élu  le  31  juillet  1892  ; 
réélu  le  31  juillet  1898,  en  1904,  etc.,   décédé  le  29  mars  1912. 

HOMME  Y  (Dr  François-Marie- Joseph),  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, docteur-médecin  à  Sées  ;  né  à  Sées  le  17  juin  1861  ;  élu  le  16  juin  1912  ; 
réélu  le   14  décembre   1919. 


Arrondissement   d'Argentan 

Argentan 

MÉHEUDIN  (Adolphe),  avocat  à  Argentan,  élu  le  27  août  1848. 

LAUTOUR  (Louis),  licencié  en  droit,  avocat  de  1815  à  1823  ;  notaire  à 
Argentan  (1823-1849)  ;  notaire  honoraire  (19  juin  1850)  ;  membre  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  depuis  1851  ;  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  d'Argentan  (1852)  ;  membre  du  Bureau  d'administration  du  collège 
d'Argentan,  depuis  1851  ;  conseiller  municipal  depuis  1831  ;  premier 
adjoint  au  maire  d'Argentan  (1835-1840)  ;  maire  (1840-1856)  ;  conseiller 
d'arrondissement  (1842-1848)  ;  né  le  26  mai  1796  ;  élu  le  31  juillet  1852  ; 
réélu  en  1855,  1864,  etc  :  mort  à  Argentan  le  10  juillet  1875. 

GERMAIN-LACOUR  (Alphonse),  maire,  à  MouUns-sur-Orne  ;  né  le 
10  juin  1827  ;  élu  le  4  octobre  1874;  réélu  le  l^r  août  1880. 

BOSCHET  (Paul- Théodose),  avocat,  juge  suppléant,  maire,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  à  Argentan  ;  né  à  Mortrée  le  11  juin  1844  ;  élu  le 
1er  août  1886  ;  réélu  en  1892,  1898  et  1904  ;  mort  le  25  mars  1907. 

BAGOU RD  (D"*  Amand- François- Pierre),  à  Argentan,  né  à  Louvigné- 
de-Bais  (Ille-et-Vilaine),  le  30  septembre  1867  ;  élu  le  16  juin  1907. 

GUILLOCHIM  (Victor-Louis),  avoué  depuis  le  23  février  1898,  juge  de 
paix  suppléant  (30  juin  1900)  et  maire  d'Argentan  depuis  le  12  mai  1907  ; 
officier  d'Académie  (8  mars  1911)  ;  né  à  Argentan  le  16  novembre  1867  ; 
élu  le  16  mai  1909  ;  réélu  le  14  décembre  1919. 

Briouze 

MASSON,  propriétaire,  juge  de  paix  du  canton  de  Briouze,  ancien 
notaire  à  Fiers,  premier  adjoint  au  maire  et  suppléant  du  juge  de  paix, 
conseiller  d'arrondissement,  à  Saint-Hilaire-de-Briouze  ;  né  le  4  fructidor 
an  IX,  à  Saint-Hilaire-de-Briouze  ;  élu  le  27  août  1848. 

LE  MASQUERIER  (Adolphe- Jean),  ancien  négociant,  propriétaire, 
à  Saint-Denis-de  Briouze  ;  né  le  5  juillet  1805,  élu  le  8  juin  1852  ;  mort 
en  juillet  1888. 
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LE  VAVASSFUR  (Louis-Gustave),  propriétaire,  hommes  de  lettres, 
président  de  la  Sociclr  histitriqiw  cl  arrlu'oloyifjiir  de  i(jr\f,  maire  de  La 
Landc-de-Lougé,  résidant  à  Lougé-sur-Maire  ;  né  le  9  novembre  ISl'J  :  élu 
le  12  juin  1870,  réélu  en  1871,  1874,  18S0,  1886  et  1892;  vice-présidt  .  du 
Conseil  général  (1889);  décédé  à  La  Lande-de-Lougé  le  9  septembre  1896. 

DU  DOSC  (Maxime-Gustave),  propriétaire,  conseiller  d'arrondissement, 
maire  de  Pointel  ;  né  le  2  décembre  1828;  élu  le  25  octobre  1896  ;  réélu  le 
31  juillet  1898  ;  décédé  au  Pont-de-Pointel  le  3  février  1904. 

VAUCELLES  (Jules-Marie-Stéph'n,  Comte  de),  propriétaire-éleveur  et 
maire  de  Lignou,  président  du  comice  cantonal  ;  né  au  château  de  Lignou 
le  18  janvier  1869  ;  élu  le  13  mars  1904  ;  réélu  sans  interrupUon  jasqu'à 
ce  jour. 

Écouché 

DAVID-DESCHAMPS  (Louis-Charles),  né  à  Paris  le  16  octobre  1802, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  propriétaire,  député,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  capitaine  rapporteur  pr.s  le  jury  de  révision  de  la 
Seine  de  1836  à  1852  ;  à  Joué-du-Plain  ;  élu  le  27  août  1848  jusqu'en  1865  ; 
décédé  à  Paris  le  11  avril  1865. 

MARIGUES  DE  CHAMPREPUS  (Eugène-Gabriel),  propriétaire, 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  officier  supérieur  d'état-major 
(lieu  enan! -colonel),  à  Joué-du-Plain;  né  le  14  décembre  1828;  élu  le 
8  avril  1866;  dernière  réélection  en  1889  ;  mort  à  Paris  le  7  mars  1892. 

MARIGUES  DE  CHAMPREPUS  (André),  élu  le  3  avril  1892  ;  démis- 
sionnaire le   15   juin   1893. 

DES  DIGUÈRES  (Alexandre  Guyon),  propriétaire  et  maire  de  BatiUi  ; 
né  le  23  août  1846  ;  élu  le  6  août  1893  ;  réélu  en  1893  ;  mort  à  Ménil-Glaise 
le  21  avril  1899. 

DESCOURS  (Elie),  ancien  notaire,  maire  de  Rânes  ;  né  à  Lougé-sur- 
Maire,  le  10  février  1853  ;  élu  le  28  mai  1899  ;  réélu  le  21  juillet  1901  ; 
décédé  le  2  février  1919  à  Rânes. 

HAMARD  (Eugène-Désiré),  Directeur  de  Cours  Complémentaire  en 
retraite,  maire  de  Rânes;  né  à  La  Fresnaye-au-Sauvage  le  13  juillet  1862; 
élu  le  14  décembre  1919. 

Exmes 

CLASSE,  notaire  à  Exmes,  élu  le  27  août  1848  ;  élection  annulée. 

LEMIGNIER-DESFORETS,  au  Pin-au-Haras,  élu  le  5  novembre  1848^ 

FLERS  (Alircd-Eliennc  de  la  Motle-Ango,  <  omte  de),  licencié  en  droit, 
propriétaire,  sénaltur,  maire  de  Villebadin  depuis  le  19  août  1848;  con- 
seiller d'arrondissement  depuis  la  même  date  jusqu'en  1852  ;  délégué  can- 
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tonal  des  écoles  primaires,  suppléant  de  la  justice  de  paix  d'Exmes  ;  né  à 
Paris  le  27  octobre  1819  ;  élu  le  31  juillet  1852  ;  réélu  en  1874,  1880  ;  mort 
à  Paris  le  23  janvier  1883. 

DEC  AUX  (Jean-Cyrille)  f  ancien  notaire,  maire  de  Villebadin,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  ;  né  en  1817  ;  élu  le  12  août  1883  ;  vice-président 
du  Conseil  général  ;  décédé  en  fonctions  le  18  septembre  1902. 

DEC  AUX  (Paul- René),  agriculteur  ;  maire  de  Villebadin  ;  élu  le  19  oc- 
tobre 1902;  réélu  le  31  juillet  1904  ;  décédé,  le  8  octobre  1904,  à  Villebadin, 
âgé  de  48  ans. 

SAINT-PIERRE  (Henri-Louis  de  Grosourdy,  marquis  de),  propriétaire, 
ancien  conseiller  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  conseiller  muncipal  de  Silly-en-Gouffern  ;  né  le  25  mars  1848; 
élu  le  11  décembre  1904,  décédé  le  4  octobre  1908,  au  château  de  la 
Vente-Silly. 

BOURSE  (Henri-Marie-Léon) f  propriétaire,  agriculteur  et  maire,  à 
Silly-en-GouIïern  ;  chevalier  du  mérite  agricole  (14  juillet  1910)  ;  croix  de 
guerre  (13  novembre  1917)  ;  né  à  Paris  le  31  mars  1872  ;  élu  le  15  novembre 
1908,  réélu  jusqu'à  ce  jour. 


La  Ferté-Frênel 

NAU  DE  SAINTE-MARIE,  ancien  inspecteur  des  finances,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  à  Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois  ;  élu  le 
27  août  1848  ;  réélu  en  1852  ;  décédé  le  12  mai  1854,  à  57  ans. 

LA  ROUVRAYE  (  Pierre- Auguste  de),  maire  de  Saint-Nicolas-de- 
Sommaire  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le  23  juillet  1854  ;  réélu 
le  4  août  1867  ;  décédé  en  mai  1869. 

MASSON  (Léon),  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  nommé 
préfet  du  Nord  en  1870  ;  ancien  sous-préfet  et  préfet  de  la  Somme  ;  ancien 
conseiller  général  du  canton,  à  Saint-Nicolas-des-Laitiers  ;  né  le  10  novem- 
bre 1815  ;  élu  le  25  juillet  1869. 

LE  COUTURIER  (Jacques- Michel),  conseiller  municipal,  notaire  à 
Glos-la-Ferrière  (depuis  1841)  ;  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
La  Ferté-Fresnel  ;  né  à  Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois  le  2  mars 
1810  ;  élu  le  27  mars  1870. 

BOUTEILLIER  (D^  Gustave- Isidore-Frédéric),  docteur  en  médecine 
(28  août  1866)  ;  adjoint  au  maire  de  La  Ferté-Frènel  (1870-1871)  ;  maire 
(1878-1884)  ;  ofTicier  d'académie  (11  août  1879)  ;  ofTicier  de  l'instruction 
pubUque  (9  février  1891)  ;  chevaher  de  la  Légion  d'honneur  (6  février  1897)  ; 
chevalier  de  la  Couronne  de  Belgique  (28  août  1920)  ;  né  à  Beaufai  le 
8  novembre  1840  ;  élu  le  15  octobre  1871  ;  réélu  jusqu'à  ce  jour  ;  vice- 
président  du  Conseil  général. 
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Gacé 

MORAND  (Pierre-Julien),  propriétaire,  adjoint  au  maire  de  Coulmer  ; 
suppléant  du  ju^c  de  paix  du  canton  de  Gacé  et  membre  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  ;  élu  le  27  août  1848  ;  réélu  en  1855. 

AZIRE  {M ar ie- Jacques- Pierre- M aihias),  propriétaire,  maire  de  Gacé  ; 
élu  le  16  septembre  1855. 

VALPINÇON  {Louis- Augustin-Edouard) y  propriétaire,  ancien  banquier, 
à  Ménil-Hubert-en-Exmes  ;  né  le  7  octobre  1807  ;  élu  le  19  juin  1864. 

LA  CROIX  (î^e),  maire,  à  La  Trinité-des-Laitiers  ;  élu  le  15  octobre 
1871  ;  démissionnaire. 

LA  TOUANNE  (Baron  de),  propriétaire,  ancien  officier  d'état-major, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  La  Trinité-des-Laitiers  ;  né  le  14  octobre 
1837  ;  élu  le  23  avril  1876  ;  réélu  le  4  novembre  1877  et  le  12  août  1883. 

LAPIERRE-DUPERRON  (Docteur  Céleste),  maire  de  Gacé;  né  le 
27  février  1823  ;  élu  le  12  juin  1887  ;  réélu  en  1889. 

VALPINÇON  (Henri-Victor),  propriétaire  et  maire,  officier  d'Académie 
et  du  Mérite  agricole,  à  Ménil-Hubert-en-Exmes  ;  né  à  Paris  le  11  jan\ier 
1869  ;  élu  le  28  juillet  1895  ;  réélu  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour. 


Le  Merlerault 

LA  GENEVRAYE  (Marie- Louis- Achille,  Perier,  comte  de),  proprié- 
taire, Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (9  février  1814)  ;  maire  de  La  Gene- 
vraye  (1810-1813)  ;  lieutenant  en  second  au  l^f  régiment  des  gardes  d'hon- 
neur (16  octobre  1813)  ;  lieutenant  en  premier  (2  avril  1814)  ;  maire  de 
1815  à  1830  ;  conseiller  d'arrondissement  (15  août  1821);  conseiller  général 
de  (1828  à  1830  et  de  1842  à  1853)  ;  membre  de  la  Chambre  consultative 
d'agriculture  d'Argentan  ;  président  de  la  Société  des  courses  d'Argentan, 
président  de  l'Ecole  de  dressage  de  Sées,  délégué  cantonal  pour  l'instruction 
primaire  ;  né  à  La  Genevraye  le  7  août  1787  ;  élu  le  27  août  1848  ;  réélu 
en  1852  ;  décédé  le  30  juillet  1853  [ancien]. 

LA  GENEVRAYE  (Victor- Louis- Achille,  Périer,  comte  de),  proprié- 
taire, né  le  2  juillet  1819  ;  élu  le  1"  juillet  1854  ;  dernière  réélection  le 
4  août  1867. 

BOISZENOU,  maire  et  propriétaire  à  Saint-Germain-de-Clairefeuille  ; 
né  le  15  juillet  1821,  élu  le  8  octobre  1871  ;  réélu  le  4  octobre  1877  et  le 
12  août  1883. 

LEVILLAIN  (Vital),  huissier  au  Merlerault,  juge  de  paix  à  Moullns-la- 
Marche  ;  né  le  27  novembre  1833  ;  élu  le  5  décembre  1886  ;  réélu  le  28  juillet 
1889. 
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LABBÉ  (docteur  Léon.-C.)y  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  séna- 
teur, membre  de  l'Institut  ;  né  au  Merlerault  le  29  septembre  1832  ;  élu 
le  28  juillet  1895  ;  réélu  en  1901,  etc;  président  du  Conseil  général  ;  décédé 
en  fonctions  le  21  mars  1916  à  Paris. 

PERDEREAU  (Docteur),  docteur-médecin  au  Merlerault;  conseiller 
d'arrondissement  du  24  juillet  1910  au  14  décembre  1919  ;  né  le  14  juin 
1871  ;  élu  le  14  décembre  1919. 

Mortrée 

GUERCHEVILLE  {Marie- Charles- F lorizel,  Guyon,  marquis  de),  pro- 
priétaire, maire  de  Montmerrei,  premier  suppléant  du  juge  de  paix  de 
Mortrée,  membre  du  Conseil  académique  de  l'Orne  ;  président  du  Comice 
agricole  d'Argentan  ;  vice-président  de  la  Société  normande  d'encourage- 
ment ;  vice-président  de  la  Société  de  dressage  de  Sées,  et  membre  de  la 
Chambre  consultative  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Argentan  ; 
domicilié  à  Montmerrei,  lieu  dit  du  Val-Heureux,  ancien  gendarme  de  la 
garde  en  1814  ;  lieutenant  aux  carabiniers  en  1816  ;  capitaine  au  1^'  dragons 
en  1823  ;  démissionnaire  en  1825  ;  élu  le  27  août  1848. 

PORIQUET  (Claude- Achille),  propriétaire,  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le  13  juin  1858  ;  élection 
annulée  ;  réélu  le  8  août  1858  ;  décédé  en  1864. 

AUDIFFRET-PASQUIER  {Edme- Armand-Gaston,  duc  d'),  membre 
de  l'Assemblée  nationale  (1871),  dont  il  devint  le  président  ;  sénateur 
inamovible  ;  président  de  cette  assemblée  jusqu'en  1879  ;  membre  de 
l'Académie  française  (1878)  ;  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat  ;  maire  de 
Saint-Christophe-le-Jajolet  ;  né  le  23  décembre  1823  ;  élu  le  7  juillet  1861  ; 
réélu  le  4  août  1867  ;  décédé  à  Paris  le  4  juin  1905. 

PORIQUET  {Charles-Paul-Eugène),  docteur  en  droit,  secrétaire  du 
Conseil  d'administration  au  ministère  de  la  justice  (1838)  ;  substitut  du 
procureur  du  roi  à  Pontoise  (9  décembre  1843),  rédacteur  au  Pays  ;  inspec- 
teur général  du  ministère  de  la  police  à  Nantes  (10  février  1852)  ;  conseiller 
général  du  canton  de  Carrouges  (mai  1854)  ;  préfet  du  Morbihan  (9  juin 
1858),  de  la  Meuse  (29  avril  1861),  de  la  Mayenne  (15  janvier  1865),  du 
Maine-et-Loire  (16  octobre  1865-4  septembre  1870)  ;  sénateur  (30  janvier 
1876)  ;  officier  de  la  Légion  d'honneur  (13  août  1863)  ;  officier  de  l'instruc- 
tion pubUque  (1863)  ;  né  à  Paris  le  31  juillet  1816  ;  élu  conseiller  général  du 
canton  de  Mortrée  le  8  octobre  1871;  réélu  en  1874,  1880,  1886,  etc.  ;  vice- 
président  du  Conseil  général  ;  décédé  à  Paris  le  9  mars  1910. 

A  UDIFFRET-PASQUIER  {Etienne  -  Denis  -  Marie  -  Augustin  -  Gaston, 
duc  d'),  licencié  ès-lettres,  propriétaire  exploitant  ;  château  de  Sassy,  par 
Mortrée  ;  maire  de  Saint-Christophe-le-Jajolet  ;  député  de  l'Orne  depuis 
le  16  novembre  1919  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (novembre  1920)  ; 
croix  de  guerre  ;  ré  à  Paris  le  15  mars  1882  ;  élu  pour  la  première  fois  au 
Conseil  général  de  l'Orne,  le  10  avril  1910  ;  réélu  le  24  juillet  1910  et  le 
14  décembre  1919. 
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Putanges 

BRÉMONTIER  (De),  propriétaire  à  Courteilles  ;  conseiller  municipal  ; 
président  des  délégués  du  canton  pour  l' Instruction  primaire  ;  élu  le  27  août 
1848  ;  démissionnaire. 

C  AU  LAI  N  COU  RT  {ComiQ  de),  propriétaire,  ancien  ofïlcier  d'état- 
major,  conseiller  municipal  de  Lille  ;  né  le  14  septembre  1811  ;  élu  le  8  août 
1853. 

VIGNERAL  {Gustave-Mariey  comte  de),  propriétaire  à  Ri  ;  élu  en  1861  ; 
mort  au  château  de  Ry,  le  27  septembre  1869. 

CAULAINCOURT  {Louis-Charles- Anatole ^  comte  de),  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  maire  de  Giel  ;  réélu  le  31  octobre  1869  et  le  12  juin 
1870  ;  réélu  le  4  novembre  1877  et  le  12  août  1883  ;  mort  à  Lille  le  10  mai 
1896. 

VIGNERAL  {Marie-Christian,  comte  de),  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire,  ancien  officier  supérieur  d' Etat-major  ;  né  à  Ailly  le  25  septembre 
1835  ;  élu  le  6  avril  1884  et  en  1889  ;  m.ort  au  château  de  Ry  le  5  sep- 
tembre 1906. 

CAIX  DE  CHAULIEU  {Guillaume-Hubert,  baron  de),  propriétaire  et 
maire  de  Neuvi-au-Houlme  ;  né  le  9  août  1865  ;  élu  le  28  juillet  1895  ; 
décédé  le  7  mars  1896,  à  Pau. 

ORIOT  {Alfred),  propriétaire,  président  de  la  Société  d'Agriculture  de 
rOme  ;  conseiller  d'arrondissement  (15  septembre  1895)  ;  maire  (  anvier 
1881);  sénateur  (9  janvier  1920);  chevalier  du  Mérite  agricole  (25  août 
1895);  officier  (2  août  1901)  ;  médaille  des  anciens  combattants  de  1870-71 
(1910)  ;  commandeur  du  Mérite  agricole  (7  mai  1911)  ;  chevaHer  de  la 
Légion  d'honneur  (17  février  1913)  ;  à  Bazoches-au-Houlme  ;  né  à 
Bazoches-au-Houlme  le  15  octobre  1846  ;  élu  le  29  mars  1896  ;  réélu 
sans   interruption   jusqu'à  ce  jour  ;  vice-président  du  Conseil  général. 

Trun 

GODECHAL-VORUS  {Jacques-Pierre-Laurent),  maire  de  Neauphe- 
sur-Dives  ;  élu  le  27  août  1848  [ancien]. 

LE  BŒUF  {Edmond)  ;  Ecole  polytechnique  (1828)  ;  sous-lieutenant 
à  l'école  d'appHcation  de  Metz  (1830)  ;  lieutenant-colonel  (1850)  ;  colonel 
(1852)  ;  commandant  en  second  i\  l'Ecole  polytechnique  (1848  ù  1850)  ; 
chef  d'état-major  de  l'artillerie  à  l'armée  d'Orient  (15  avril  1854)  ;  général 
de  brigade  (29  novembre  1854)  ;  commandeur  de  la  Légion  d'honneur 
(1855)  ;  général  de  division  (1857)  ;  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur 
(1859)  ;  aide  de  camp  de  l'Empereur  (novembre  1859)  ;  président  du 
Comité  de  l'artillerie  (1864)  ;  inspecteur  général  de  l'Ecole  polytechnique 
(1864-1866-1868)  ;  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  (1866)  ;  médaille 
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militaire  (1867)  ;  sénateur,  ministre  de  la  guerre  (21  août  1869)  ;  démis- 
sionnaire (27  décembre  1869)  ;  maréchal  de  France  (24  mars  1870)  ;  prison- 
nier en  1870  ;  —  né  à  Paris  le  5  décembre  1809  ;  domicilié  à  Bailleul,  au 
château  du  Monccl  ;  élu  le  19  juin  1864  ;  décédé  le  7  juin  1888,  au  château 
du  Moncel  (Orne). 

PELTEREAU,  maire  de  Fontaine-les-Bassets  ;  élu  le  15  octobre  1871  ; 
décédé  en  fonctions. 

CANIVET  (Auguste),  propriétaire,  maire  de  Chambois  ;  né  à  Carentan 
le  18  mai  1829  ;  élu  le  23  janvier  1881  ;  réélu  en  1883,  1889,  etc.  Décédé 
en  fonctions,  à  Chambois,  le  2  octobre  1906. 

AMOUREL  (Docteur  Ernest) y  docteur-médecin,  conseiller  d'arrondisse- 
ment, maire  de  Trun  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (1921)  ;  né  au 
Bourg-Saint-Léonard  le  16  décembre  1851  ;  élu  le  4  novembre  1906  ;  rcélu 
sans  interruption  jusqu'à  ce  jour. 

Vimoutiers 

BERTHELOT-LELASSEUR  (Michel),  propriétaire,  maire  de  Tiche- 
ville,  juge  de  paix,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Vimoutiers  ; 
ancien  marchand  de  lin  et  de  toiles  ;  élu  le  27  août  1848  ;  décédé  le  3  mai 
1858. 

MACKAU  (Anne- Frédéric- Armand,  baron  de),  propriétaire,  ancien 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  maire  de  Guerquesalles,  député,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  ;  né  à  Paris  le  29  novembre  1832  ;  élu  le  l^r  août  1858  ; 
réélu  en  1861,  1870,  etc.  ;  décédé  le  5  mai  1918  au  château  de  Vimer. 

DENTU  (Docteur  Georges-Henry),  docteur  en  médecine  depuis  1887  ; 
maire  de  Vimoutiers  ;  conseiller  d'arrondissement  de  1901  à  1919  ; 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (14  novembre  1920)  ;  né  à  Lisieux  le 
2  octobre  1861  ;  élu  le  14  décembre  1919. 


Arrondissement  de  Domfront 

Athis 

HARDY-LAFOSSE  (Jean- Daniel),  propriétaire  et  maire  d' Athis, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le  27  août  1848  [ancien]. 

LA  FERRIÈRE  (Charles-Claude-Marie-Hector  Artaud,  comte  de), 
maire  de  Ronfeugerai,  président  du  Comité  des  écoles  du  canton  d' Athis, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le  31  juillet  1809  ;  élu  le  11  juin 
1870  ;  réélu  le  15  octobre  1871. 

HARDY-LAFOSSE,  élu  le  11  novembre  1877. 
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VELAY  (André),  propriétaire,  banquier  à  Paris,  maire  de  Sainte-Hono- 
rine-la-Chardonne  ;  commandant  des  Mobiles  de  l'Orne  en  1870;  né  le 
6  juin  1849  ;  élu  le  12  août  1883  ;  réélu  en  1889,  1895  ;  décédé  en  fonc- 
tions. 

IIAMON  (Docteur  Henri),  à  Athis  ;  né  le  5  avril  1855;  élu  le  31  janvier 
1897  ;  réélu  le  21  juillet  1901,  etc. 

VELA  Y  (Guy- André- Edouard-Guillaume),  propriétaire-agriculteur  et 
maire  d* Athis  ;  croix  de  guerre  ;  officier  du  Mérite  agricole  ;  né  à  Paris  le 
10  octobre  1876  ;  élu  le  3  août  1913  ;  réélu  le  14  décembre  1919. 


Domfront 

LEFAVRAIS  (Docteur  Julien),  représentant  du  peuple,  propriétaire, 
maire  de  Lonlai-l'Abbaye  ;  élu  le  27  août  1848. 

ROULLEAUX-DUGAGE  (Charles-Henry),  propriétaire  ;  avocat  à  Caen 
(1821),  à  Paris  (1822-1830)  ;  sous-préfet  de  Domfront  (22  août  1830)  ; 
préfet  de  l'Ardèche  (10  novembre  1835),  —  de  l'Aude  (23  juillet  1837),  — 
de  la  Nièvre  (5  juin  1810),  —  de  l'Hérault  (23  novembre  1841),  —  de  la 
Loire- Inférieure  (24  juillet  1847)  ;  député  de  l'Hérault  ;  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  (1831)  ;  grand-officier  (15  août  1866),  domicilié  à  Rouelle  ; 
né  à  Alençon  le  26  avril  1802  ;  élu  le  31  juillet  1852  ;  réélu  le  13  juin  1858, 
le  4  août  1867  ;  président  du  Conseil  général;  décédé  à  Rouelle  le  21  no- 
vembre 1870. 

HOUSSIN  DE  SAINT-LAURENT  (Baron),  propriétaire,  ancien  direc- 
teur de  ferme-école,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Domfront  ;  né  le 
6  avril  1820  ;  élu  le  8  octobre  1871-  réélu  en  1874,  1880  et  1886  ;  décédé 
en  fonctions. 

LEVESQUE  (DocleuT  Théodore- Wilfrid),  conseiller  municipal  de  Dom- 
front, né  le  12  août  1838  ;  élu  le  20  juillet  1890,  réélu  en  1892,  1898,  1904. 

L.Ey£:SQ L^£:  (Docteur  W il frid- Marie),  à  Domfront;  Croix  de  guerre; 
Médecin-major  attaché  au  14^*  Hussards  ;  en  captivité  en  Allemagne  du 
22  août  1914  au  14  juillet  1915  ;  né  le  2  mars  1876  ;  élu  le  24  juillet  1910  ; 
réélu  le  14  décembre  1919. 


La  Ferté-Macé 

FRÉBET-GALBOISIÈRE,  négociant  à  La  Ferté-Macé  ;  élu  le  27  août 
1848. 

TORCY (Raphaël-Aimé,  marquis  de),  né  à  Paris  le  16  mars  1826  ;  proprié- 
taire, député,  ancien  conseiller  général,  officier  de  la  Légion  d'honneur  ; 
élu  le  31  juillet  1852,  décédé  au  château  de  Bois-Claireau  (Sarthe),  le 
14  octobre  1883. 
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CONTADES  {Léon,  comte  de),  propriétaire,  chambellan  honoraire  de 
l'Empereur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  Saint-Maurice-du 
Désert  ;  né  en  1820  ;  élu  le  11  juin  1858  ;  réélu  le  4  août  1867. 

CONTADES  (Marquis  de),  maire  de  Saint-Maurice-du-Désert  ;  élu  le 
8  octobre  1871. 

CHRISTOPHLE  (Albert),  élu  le  4  octobre  1874,  opte  pour  le  canton  de 
Juvigni-sous-Andaines  où  il  avait  été  élu  le  17  décembre  1876. 

LE  MEUNIER  DE  LA  RAILLÉ  RE  (Gustave),  propriétaire,  maire  de 
La  Ferté-Macé,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le  28  janvier  1877  ; 
réélu  en  1880,  etc.  ;  mort  à  Paris  le  l^r  janvier  1904. 

POULAIN  (Docteur  Ernest- Alexandre- Paul),  docteur-médecin,  maire* 
conseiller  d'arrondissement,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  La  Ferté' 
Macé,  né  à  La  Ferté-Macé  le  23  mars  1863  ;  élu  le  13  mars  1904  ;  réélu  le 
31  juillet  1904. 

ROGEZ  (Henri-Jean-Gabriel),  industriel,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Alençon,  maire  de  La  Ferté-Macé  ;  né  à  Lille  le  20  décembre 
1884  ;  élu  le  14  décembre  1919. 

Fiers 

SCHNETZ  (Philippe),  propriétaire,  commandant  de  la  garde  nationale 
à  Fiers,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le  21  octobre  1820  ;  élu  le 
27  août  1848  ;  réélu  jusqu'en  1884  ;  vice-président  du  Conseil  général  ; 
mort  au  château  de  Fiers  le  5  mars  1884. 

DUPERRON  (Claudius),  pharmacien,  maire  de  Fiers,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  ;  né  le  27  août  1841  ;  élu  le  6  avril  1884  ;  réélu  en  1886, 
1892. 

SALLES  (Julien),  notaire  honoraire,  à  Fiers  ;  né  le  3  mai  1829  ;  élu  le 
31  juillet  1898  ;  réélu  en  1904. 

YVER  (Docteur  M arius- Constant),  docteur-médecin  (août  1870),  à 
Fiers  ;  officier  d'académie  (1885)  ;  officier  de  l'Instruction  publique  (1892)  ; 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (janvier  1911)  ;  médaille  de  bronze  de 
la  Reconnaissance  nationale  (1920)  ;  né  à  Sées  le  28  septembre  1844  ;  élu 
le  14  décembre  1919  ;  réélu  le  17  octobre  1920. 


Juvigni-sous-Andaine 

HAMARD  (Pascal-Lucien- Pierre),  né  à  Domfront  le  16  janvier  1800  ; 
avocat,  ancien  représentant  du  peuple  à  Domfront  ;  élu  le  27  août  1848  ; 
décédé  à  Domfront  le  25  août  1858. 

LEMERCIER  (Comte  Louis),  né  à  Saintes  le  22  février  1787  ;  proprié- 
taire, sénateur,  ancien  conseiller  général,  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
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neur  ;  élu  le  31  juillet  1852  ;  réélu  le  3  juin  1855  ;  \ice-pr'^sidenl  du  Conseil 
général  (1852)  ;  démissionne  en  juillet  1801  ;  décédé  à  Paris  le  4  mai  1864. 

DUMESNIL  DE  MONTCIIAUVEAU  (Charles)  propriétaire,  et  maire 
de  Céaucé  ;  élu  en  1861  ;  décédé  en  février  1870. 

LANDAIS  (Charles-Etienne- Julien),  ancien  grefTier  du  Tribunal  civil 
de  Mortagne,  à  Juvi^ni  ;  né  en  1813  ;  élu  le  27  mars  1870  ;  réélu  le  15  octobre 
1871  ;  mort  à  Domiront  le  23  septembre  1876, 

CHRISTOPHLE  (Albert- Silas-Médéric-Charles)  ;  avocat  à  Domfront  ; 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  préfet  de  l'Orne  (4  sep- 
tembre 1870)  ;  démissionnaire  (28  décembre)  ;  élu  membre  de  l'Assemblée 
nationale  [Bordeaux]  (8  février  1871)  ;  réélu  député  de  l'Orne  aux  élections 
successives  jusqu'à  celles  de  1902  ;  ministre  des  travaux  publics,  démis- 
sionnaire au  10  mai  1875  ;  gouverneur  du  Crédit  Foncier  de  France  (1878- 
1896)  ;  ofTuier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  à  Domfront  le  13  juillet  1830  ; 
conseiller  général  du  canton  de  La  Ferté-Macé  (1874-1876);  opte  pour  le 
canton  de  Juvigny-sous-Andaines  où  il  avait  été  élu  le  17  décembre  1876  ; 
conseiller  général  de  ce  canton  jusqu'à  son  décès  (23  janvier  1904). 

DEBOUDÉ  (Charles- Marie) y  propriétaire,  maire  de  Perrou  ;  ancien 
officier  de  mobiles,  blessé  à  la  bataille  d'Alençon  où  il  perdit  la  main  droite  ; 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  à  Paris  le  10  septembre  1840  ;  élu 
le  13  mars  1904  ;  mort  en  janvier  1911. 

CHRISTOPHLE  (Georges- Albert),  à  Tessé-la-Madeleine  ;  sous-préfet  de 
Fougères  (mai  1886-mai  1889)  ;  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  l'Eure 
(mai  1889-mars  1896)  ;  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes  (mai 
1896-août  1920)  ;  officier  d'académie  (1890)  ;  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (juillet  1920)  ;  né  à  Domfront  le  7  août  1859  ;  élu  le  26  février  1911  ; 
réélu  jusqu'à  ce  jour. 

Messei 

MORIN-PILLIERE  (Louis),  notaire,  maire  de  La  Ferrière-aux-Etangs, 
ancien  conseiller  d'arrondissement  ;  né  le  6  février  1795  ;  élu  le  27  août  1848  ; 
décédé  le  7  avril  1859. 

TORCY  (Raphaël-Aimé,  marquis  de),  né  à  Paris  le  16  mars  1826  ;  pro- 
priétaire, maire  de  Durcet,  député,  officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le 
31  juillet  1859  ;  démissionne  le  18  août  1869  ;  décédé  au  château  de  Bois- 
Claireau  (Sarthe)  le  14  octobre  1883. 

GÉVELOT  (Jules- Félix),  agriculteur  et  industriel,  député,  officier  de 
la  Légion  d'honneur,  à  Bellou-en-Houlme  ;  né  à  Paris  le  6  juin  1826  ;élu 
le  3  octobre  1869  ;  réélu  en  1870,  1871,  1877,  1883.  1889,  etc.  ;  vice-prési- 
dent du  Conseil  général  ;  décédé  le  17  août  1904,  à  Dieufit. 

ADIGARD  (Pierre),  avocat,  député,  conseiller  municipal,  à  La  Ferriére- 
aux-Etangs  ;  conseiller  d'arrondissement  ;  né  à  Argentan  le  20  juillet  1859  ; 
élu  le  13  novembre  1904  ;  décédé  le  4  janvier  1914,  ù  La  Ferté-Macê. 
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GILLET  {Bon- François-Charles),  propriétaire  et  maire  de  Dompiei;re  ; 
né  à  Paris  le  14  septembre  1856  ;  élu  le  1"  mars  1914  ;  réélu  le  14  décembre 
1919. 

Passais 

LE  ROYER  DE  LA  TOURNERIE  (Paul),  procureur  de  la  République 
à  Domfront,  puis  procureur  impérial,  chevalier  delà  Légion  d'honneur; 
élu  le  27  août  1848  ;  réélu  en  1855  et  1864  [ancien]. 

LIBERT  (Docteur  Marcel),  sénateur,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
à  Alençon  ;  né  le  8  octobre  1828  ;  élu  le  8  octobre  1871  ;  réélu  en  1874, 
en  1880  et  1886  ;  mort  à  Paris  le  22  février  1892. 

B A RRABÉ  (Docteur  Alfred- Auguste),  maire  de  Domfront  ;  né  à  Passais 
le  17  août  1852  ;  élu  le  20  mars  1892  ;  réélu  le  31  juillet  1892,  le  31  juillet 
1898,  le  31   juillet  1904. 

BEAU DET-LACH AINE  (Jules),  maire  de  Saint-Fraimbault-sur-Pisse, 
délégué  cantonal  ;  élu  le  13  mars  1910. 

ROULLEAUX-DUGAGE  (Henry-Georges- Adrien)  ;  avocat;  maire  de 
Rouelle  ;  député  de  l'Orne  ;  croix  de  guerre  anglaise  (military  cross)  : 
août  1917  ;  lieutenant  interprète  à  l'armée  anglaise  pendant  la  guerre 
(1914-1918)  ;  demeurant  au  château  de  Livonnière  ;  né  à  Paris  le  25  février 
1879  ;  élu  conseiller  général  pour  la  première  fois  le  24  juillet  1910  ;  réélu 
jusqu'à  ce  jour. 

Tinchebrai 

BANVILLE  (Alphonse- Joseph- Antoine  de),  propriétaire  et  maire  de 
Fresnes  (1828)  ;  démissionnaire  (1830)  ;  né  à  Fresnes  le  27  septembre  1801  ; 
élu  le  27  août  1848,  jusqu'en  1861  ;  décédé  en  1865  à  Fresnes. 

PITOT  (François- Paul),  propriétaire  et  maire,  ancien  notaire,  à  Tinche- 
brai, né  le  19  janvier  1799  ;  élu  le  15  juin  1861. 

BANVILLE  (Aymar- Athanase,  vicomte  de),  propriétaire,  maire  de 
Fresnes  ;  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  en  1864,  à  la  suite 
d'une  mission  scientifique  en  Egypte  (1863-64)  ;  né  à  Vire  en  1837  ;  élu 
le  12  juin  1870  ;  réélu  jusqu'à  sa  mort  (2  février  1917),  au  château  du  Rosel. 

BANVILLE  (Henri- Marie- Alphonse,  vicomte  de),  propriétaire  ;  officier 
de  marine  ;  entré  à  l'Ecole  navale  en  1895  ;  démissionnaire  en  1907  ;  mobi- 
lisé comme  lieutenant  de  vaisseau  de  réserve  (1914-1919)  ;  officier  du 
Nicham  Iftickhar  (1902)  ;  décoré  du  Mérite  naval  [Espagne],  (1906)  ;  croix 
de  guerre  (1918)  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (15  décembre  1918)  ; 
né  à  Fresnes  le  11  octobre  1877.  Elu  le  14  décembre  1919. 
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Arrondissement  de   Mortagne 

Bazoches-sur-Hoëne 

BLANPRÈ  (de),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  élu  le  27  août  1848. 

DEAUMONT  (Jules  de  la  Bonniniére,  comte  de),  ancien  moasque- 
taire  du  roi  Louis  XVIII,  lieutenant  de  cavalerie  (1814)  ;  capitaine  au 
18»  chasseurs  ù  cheval  (1823)  ;  propriétaire,  maire  de  Courgeoùt  (arrêté 
du  21  août  1841)  jusqu'au  14  mars  1874  ;  chcvahcr  de  Saint-Ferdinand 
d'Espagne  ;  né  au  château  de  la  Borde  (commune  de  Beaumont-la-Chartre, 
Sarthe),  le  26  août  1796  ;  élu  conseiller  général  le  31  août  1852  ;  réélu  en 
1855  et  1864.  Mort  au  château  des  Guillcts  (commune  de  Courgeoût), 
le  6  juillet  1877.  (Fils  de  Jules  de  la  Bonninière,  comte  de  Beaumont,  che- 
valier de  Malte,  conseiller  général  du  département  de  la  Sarthe  et  maire  de 
Beaumont-la-Chartre.) 

DUMESNIL,  juge  de  paix  à  Laigle  ;  avocat,  ancien  conseiller  d'arron- 
dissement ;  né  le  8  septembre  1821  ;  élu  le  8  octobre  1871. 

GROLLIER  (Alphonse- Benjamin),  né  à  Mauzé  (Deux-Sèvres),  le  25  mars 
1807  ;  député,  maire  d'Alençon  ;  élu  le  4  octobre  1874  ;  mort  à  Alençon 
le  6  juillet  1885. 

BIANCIII  (Marins),  ancien  agent  de  change,  député,  maire  de  Longni  ; 
né  le  7  juillet  1823  ;  élu  le  1er  août  1880. 

TESSIER  (Emile- André),  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bernay,  à  La  Ménière  ;  né  le  30  novembre  1843  ;  élu  le  28  septembre  1884. 

BIANCHI  (Marins),  né  â  Saint-Tropez  (Var),  le  7  juillet  1823,  agent  de 
change  honoraire,  ancien  député,  maire  de  Longni  ;  élu,  pour  la  seconde 
fois,  le  1"  août  1886;  réélu  en  1892,  1898  et  1904:  mort  à  Maisons- 
LafTitte  le    14  août   1904. 

LUDRE-FROLOIS  (Frédéric-Louis-Marie- René,  marquis  de),  proprié 
taire,  offîcier  supérieur  de  cavalerie,  maire  de  Longni,  député,  chevaUe- 
de  la  Légion  d'honneur,  croix  de  guerre  ;  né  à  Nancy  le  10  mai  1864  ;  élu 
le  2  octobre  1904  ;  réélu  sans  inierruption  jus(iu*à  te  ^our. 

Bellême 

BALLOT  (Jean- François),  né  le  28  février  1778,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie, maire  de  Bellême,  député  ;  tlu  le  27  août  1848  ;  dccéde  ù  Paris 
le  5  avril  1849. 

COU  IN  (Lucien-Louis),  maire  de  Dame-Marie,  ancien  marchand  de  toiles, 
propriétaire,  conseiller  d'arrondissement,  ancien  conseiller  général  ;  né  le 
18  juillet  1802  ;  élu  le  10  juin  1849  ;  décédé  le  26  septembre  1865. 
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CHENNEVIÈRES-POINTEL  (Charles- Philippe,  marquis  de),  pro- 
priétaire, conservateur  du  Musée  du  Luxembourg,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  T Ordre  de  Léopold  de  Belgique  ;  né  à  Falaise  le  23  juillet 
1820  ;  élu  le  19  novembre  1865  ;  réélu  le  4  août  1867  ;  démissionne  le 
29  août  1868  ;  réélu  le  4  octobre  ;  décédé  à  Paris  le  l^r  avril  1899. 

DELORME  (Achille),  avocat,  ancien  préfet,  député,  à  Bellème  ;  né  le 
14  avril  1831  ;  élu  le  15  octobre  1871  ;  nommé  préfet  en  1876. 

BRI  ÈRE,  maire  de  Bellême  ;  élu  le  23  avril  1876  ;  réélu  le  4  novembre 
1877  ;  démissionnaire  le  5  janvier  1879. 

BANSARD  DES  BOIS,  maire  de  Bellême,  député  ;  né  à  Rémalard 
le  29  avril  1848  ;  élu  le  27  juillet  1879  ;  réélu  en  1883,  1889,  etc.  ; 
décédé  à  Bellême  le  26  septembre  1920. 

TOURET-MALOISEAU  (Adrien),  négociant  en  vins,  à  Bellême;  né 
le  2  février  1865  ;  élu  le  3  août  1913. 

ROM  AN  ET  DE  BEAU  NE  (Prosper-Marie-Pierre,  vicomte  de),  pro- 
priétaire à  La  Chapelle-Souëf  ;  ingénieur  agriculteur  (1912,  école  supérieure 
d'agriculture  d'Angers)  ;  légion  d'honneur  à  titre  militaire  (16  juin  1920)  ; 
croix  de  guerre  ;  quatre  citations  :  1°  à  l'armée  comme  sergent  au  115^  d'Inf. 
(1914)  ;  20  à  la  division  comme  sous-lieutenant  au  130^  (août  1916)  ;  3°  à 
l'armée  (septembre  1918)  et  4°  au  corps  d'armée,  comme  Heutenant  au 
30e  d'Inf.  ;  né  le  30  avril  1891  à  Ne  vers  ;  élu  le  14  décembre  1919. 


Laigle 

ROSSIGNOL,  aîné  (Paul-Amand- Jacques),  négociant  à  Laigle,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  ;  élu  le  27  août  1848  ;  mort  à  Laigle  le  8  décembre 
1849. 

ROUSSELET  (Pierre-François- Auguste),  avocat  à  Laigle  ;  conseiller 
municipal,  suppléant  du  juge  de  paix,  membre  de  la  Commission  admi- 
nistrative des  hospices  ;  né  le  12  juin  1796  ;  élu  le  17  février  1850. 

MARCHAND  (Auguste- Benjamin),  propriétaire,  maire  de  Laigle,  admi- 
nistrateur de  l'hospice,  ancien  officier  de  la  garde  nationale,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  ;  né  le  23  février  1796  ;  élu  le  31  juillet  1852  ;  réélu 
le  3  juin  1855. 

BEAU  (Jean-Charles- Amédée),  propriétaire,  maire  de  Tubœuf,  notaire 
à  Paris,  député  à  l'Assemblée  nationale;  né  à  Paris  le  l^r  juillet  1822; 
élu  le  18  juin  1864. 

LE  BAS  (Jacques- Alphonse),  manufacturier  à  Laigle,  né  le  15  juin  1811, 
élu  le  8  octobre  1871,  décédé  en  septembre  1873  à  Laigle. 

LHERMINIER  (Auguste),  manufacturier  à  Laigle,  conseiller  municipal, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (juillet  1886),  né  le  21  juillet  1816  ;  élu 
le  5  octobre  1873  ;  réélu  jusqu'en  1891  ;  vice-président  du  Conseil  général. 
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CLOU  ET  (Charles- Edmond),  propriétaire,  maire  de  I^igle,  président  du 
Tribunal  de  commerce  ;  né  le  28  février  1H17  ;  élu  le  31  juillet  1892  ;  réélu 
jusqu'à  sa  morl  ;  décédé  le  29  mars   1915,  à  Laigie. 

LHERMINIER  (Eugène- Auguste),  indastriel  en  métallurgie  depuis 
1879  ;  maire,  né  à  Saint-Sulpice-sur-Hiile  le  19  septembre  1857  ;  élu  le 
14  décembre  1919. 


Longni 

CIIAUCIIEPRAT  (François-Charles  de),  afirirulteur,  maire  du  Mage, 
oflicicr  de  la  Légion  d'honneur  ;  ancien  officier  de  marine,  ancien  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  Marine  ;  né  le  31  mars  1792  ;  élu  en  1848  ;  réélu 
en  1852  ;  vice-président  du  Conseil  général  ;  décédé  le  29  août  1853. 

VIENNA  Y  (Antoine-Henri  Pinncau,  baron  de),  maire  de  Moulicent  ; 
élu  en  1854  ;  réélu  en  1861,  1870  et  le  8  octobre  1871  ;  décédé  en  1873. 

BRESDINy  maire  de  Longni,  ancien  notaire  ;  né  le  23  septembre  1813  ; 
élu  le  3  août  1873  ;  réélu  en  1877,  1883,  1889  et  1895  ;  mort  à  Longni  en 
avril  1900  ;  président  du  Conseil  général. 

MONTULET  (Eloi- François),  propriétaire  à  Longni,  conseiller  d'arron- 
dissement ;  né  le  4  février  1841  ;  élu  le  17  juin  1900  ;  réélu  le  21  juillet  1901  ; 
mort  le  14  février  1911. 

BOULA  Y  (Docteur  Adalbert- Henri- Marie),  docteur  en  médecine  (novem- 
bre 1876),  à  Longni  ;  médecin  de  la  protection  du  premier  âge  ;  né  à  Saint- 
Mard-de-Réno  le  14  juin  1850  ;  élu  le  26  mars  1911  ;  réélu  le  14  décembre 
1919.  (Gendre  de  M.  Edmond  Olivier,  conseiller  général  du  canton  de 
Mortagne.) 

Mortagne 

OLIVIER  (Simon-Louis- Edmond),  ancien  avocat,  juge  suppléant,  pro- 
cureur de  la  République  à  Mortagne  ;  procureur  impérial  à  Alençon,  Nice- 
président  de  la'ommission  de  survcilUuue  de  l'a  ile  d'Aliénés,  premieravo- 
(  at  général  pr  s  la  Cour  impériale  dt  Caen,  procureur  général  à  la  cour 
impériale  de  Limoges  ;  procureur  général  et  premier  président  à  la  cour 
de  Caen,  ofïlcier  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  28  octobre  1816  ;  élu  le 
17  février  1848  ;  réélu  le  17  février  1850  ;  réélu  en  1861  et  1870  (jusqu'à 
la  loi  interdisant  aux  magistrats  d'être  conseillers  généraux  dans  leur 
ressort). 

BOURGOUIN  (Pierre-Louis- Marin),  avoué  à  Mortagne,  né  le  6  mars 
1832  ;  élu  le  15  octobre  1871. 

RAGAINE  (Docteur),  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  Mortagne, 
né  le  21  mai  1814  ;  élu  le  4  octobre  1874  ;  réélu  le  1"  août  1880. 
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DUGUÉ  DE  LA  FAUCONNERIE  (Henry-Joseph),  député,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  ancien  conseiller  général  du  canton  de  Noce  ;  à 
Saint-Germain-des-Grois  ;  né  à  Paris  le  11  mai  1835  ;  élu  le  3  février  1884  ; 
réélu  en  1886  et  jusqu'en  1909  ;  décédé  le  26  août  1914  à  la  Fauconnerie. 

HEURT AUMONT  {Gaétan-Joseph-François-Marie- Jacquet  de),  pro- 
priétaire et  maire  de  Saint-Mard-de-Réno,  ancien  conseiller  d'arrondisse- 
ment ;  né  à  Péronne  (Somme)  le  2  janvier  1876  ;  élu  le  16  mai  1909  ; 
réélu  le  14  décembre  1919. 

Moulins-la-Marclie 

HAYS-LECAMUSy  à  Moulins-la-Marche  ;  élu  le  27  août  1848. 

VILLERMÉy  ancien  employé  au  ministère  des  Finances  ;  né  le  15  jan- 
vier 1819  ;  élu  le  31  juillet  1852. 

MARC  (Amédée),  à  Fai,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  élu  le  13  juin  1858;  mort  en  fonctions 
le  4  février  1870,  à  Paris. 

DES  MOUTIS  DE  BOISGAUTIER  (Raoul),  propriétaire  et  maire  de 
La  Ferrière-la- Verre  rie,  né  en  1820  à  Paris  ;  élu  le  27  mars  1870. 

FLEURY  (Charles- Frédéric),  notaire,  maire  d'Auguaise,  député  de  la 
circonscription  de  l'arrondissement  de  Mortagne  (1881-1885)  ;  né  à  Saint- 
Léger-sur-Sarthe  le  19  février  1819  ;  élu  le  3  octobre  1871  ;  réélu  le  4  novem- 
bre 1877  et  le  12  août  1883  ;  mort  à  Auguaise  le  13  juillet  1885. 

FLEURY  (Paul-Frédéric- Alexandre) y  docteur  en  droit,  ancien  secrétaire 
général  de  l'Orne  ;  ancien  sous-préfet  de  Fontenay-le-Gomte  et  de  Corbeil; 
sénateur  de  l'Orne  depuis  1895  ;  né  au  Mesle-sur-Sarthe,  le  30  novembre 
1839  ;  élu  le  16  août  1885  ;  réélu  jusqu'à  ce  jour  ;  président  du  Conseil 
général. 

Noce 

COHIN  (Charles),  propriétaire,  négociant,  membre  du  Conseil  académi- 
que, maire  de  Saint-Aubin-des-Grois,  né  à  Bellême  le  9  mars  1797  ;  élu 
le  27  août  1848;   réélu  en  1855  ;  décédé  en  septembre  1856  [ancien]. 

DES  CHESNES  (Baron  Thomas),  élu  en  novembre  1856  ;  décédé  peu 
après  son  élection. 

PELLETIER  (Emile),  propriétaire,  cultivateur;  élu  le  26  juillet  1857; 
décédé  en  1866. 

DUGUÉ  DE  LA  FAUCONNERIE  (Henry-Joseph),  propriétaire,  ancien 
conseiller  de  préfecture,  sous-préfet  de  Mamers  et  député,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  l'Ordre  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare,  officier 
de  l'Instruction  pubhque,  à  Saint-Germain-des-Grois  ;  né  à  Paris  le  11  mai 
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1835;  élu  le  15  juillet  1866;  dernière  réélection  en  1880;  conseiller  général 
du  canton  de  Montagne  en  1881. 

AVELINE  {Charles- Paul),  cultivateur,  éleveur,  à  Verrière»;  né  le 
24  février  1852  ;  élu  le  13  avril  1881. 

MALEISSYE  (Conrad-Tardieu,  comte  de),  propriétaire,  maire  de 
Dancé,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le  14  juillet  1845  ;  élu  le 
1"  août  1884  ;  réélu  le   1-'  août   1886. 

PILLAIS  (Rrnà-Julien- Martin),  maire  de  Berd'huis  ;  né  le  8  avril  1832; 
élu  le  31  juillet  18'J'2  ;  rtclu  le  31  juillet  1898. 

TOURSOOER  (Henri- Alphonse- Joseph),  maire  de  Corubert  en  1900, 
archiviste-paléographe,  secrclairc  d'ambassade  honoraire,  vice-président  de 
la  Commission  diocésaine  d' Architecture  et  d'Archéologie,  président  de  la 
Société  Historique  et  Archéologique  de  l'Orne  en  1899,  secrétaire  général 
de  la  Société  Percheronne  d'Histoire  et  dWrchéologie,  officier  d'académie, 
château  de  Saint-Hilaire-des-Noyers  ;  né  à  Paris  le  5  décembre  1861  ;  élu 
le  31  juillet  1904  ;  réélu  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour. 


Pervenchères 

DRUET-DESVAUX  (Jacques- M athurin- Louis),  représentant  du  peuple 
à  Alençon  ;  né  le  21  septembre  1793  à  Alençon  ;  élu  le  27  août  1848  ;  mort 
à  Alençon  le  5  février  1868. 

CHAZOT  (Paul  de),  propriétaire,  maire  d'Eperrais,  ancien  officier  de 
cavalerie  et  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  député,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  ;  né  à  Mortagne  le  25  décembre  1802  ;  élu  le  31  juillet 
1852  ;  réélu  en  1861,  décédé  à  Eperrais  le  19  mai  1880. 

BLAVETTE  (Alexandre- Paul),  avocat,  maire  de  Barsille,  ancien  pré- 
sident du  Conseil  d'arrondissement  de  Mortagne  ;  né  le  2  février  1812  ; 
élu  le  12  juin  1870. 

DV  PORTAIL  (Jean-Charles-Louis-Eugène),  député  à  Mortagne,  avocat, 
adjoint,  ancien  conseiller  d'arrondissement  ;  né  à  Belléme  le  10  mai  1813  ; 
élu  le  8  octobre  1871  ;  mort  à  Versailles  le  13  janvier  1875. 

LE  GUAY  (Albert),  maire  de  Saint-JuHen-sur-Sarthe,  ancien  préfet  et 
sous-gouverneur  du  Crédit  Foncier,  officier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le 
17  août  1831  ;  élu  le  7  mars  1875  ;  réélu  en  1877,  1883  et  1889  ;  son  élection 
du  28  juillet  1895  fut  annulée  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  3  juillet 
1896. 

DUPRAY  DE  LA  MAHÉRIE  (Lucien),  propriétaire  et  maire  de  Per- 
venchères, vice-président  de  la  Société  Percheronne  d'Histoire  et  d'Archéo- 
logie, château  de  la  derrière  ;  né  le  9  février  1855  ;  élu  le  16  août  1896  ; 
réclu  sans  interruption  jusqu';\  ce  jour. 
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Rémalard 

HERBAULT,  élu  le  27  août  1848;  démissionnaire. 

RAMARD,  maire  de  Rémalard  ;  élu  le  5  avril  1849. 

DESHAYES,  élu  le  31  juillet  1852. 

ANDLAU  {Jean- Richard- Léonor,  comte  d'),  propriétaire,  maire  de 
Rémalard  ;  né  le  24  mars  1816  ;  élu  le  20  juin  1858  ;  réélu  le  4  août  1867  ; 
mort  à  Paris  le  29  juin  1893. 

SAGOT  {Elphège- Ernest),  meunier,  maire  de  Bretoncelles,  né  en  1837  ; 
élu  le  8  octobre  1871  ;  réélu  le  4  octobre  1874,  le  l^r  août  1880. 

BEAUMONT  (Jules- François-Christian  de  la  Bonninière,  comte  Fran- 
çois de),  maire  de  Bellou-sur-Huîne  ;  ancien  officier  des  haras;  né  au  château 
des  Guillets  le  1"  juillet  1827  ;  élu  le  1er  août  1886  ;  réélu  en  1892  ;  mort 
à  la  Bretesche,  en  Bellou-sur-Huîne,  le  28  janvier  1902.  (Fils  du  comte 
Jules  de  Beaumont,  conseiller  général  du  canton  de  Bazoches-sur-Hoene.) 

MARCHAND  (Stanislas-Désiré),  adjoint  au  maire  de  Rémalard  ;  né  le 
20  juin  1848  ;  élu  le  31  juillet  1898  ;  réélu  en  1904. 

AVELINE  (Joseph- Louis) y  cultivateur,  éleveur  et  maire  de  Dorceau 
(1908)  ;  président,  vice-président  et  membre  de  nombreuses  associations 
agricoles  ;  chevaher  du  Mérite  agricole  (1911)  ;  croix  de  guerre  (1917)  ; 
chevaher  de  la  Légion  d'honneur  (1920)  ;  né  à  Dorceau  le  10  décembre  1881  ; 
élu  le  18  mai  1913  ;  réélu  le  14  décembre  1919. 

Le  Theil 

VANNEAU,  élu  le  27  août  1848. 

RENOUD  (Numa),  maire  du  Theil  ;  élu  le  1er  juillet  1849. 

AMILLY  (Jules- Hyacinthe  Langlois,  comte  d'),  conseiller  d'Etat,  ancien 
député  et  préfet  de  TOrne,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  à  Saint- 
Agnan-sur-Erre  ;  né  à  Paris  le  26  janvier  1795  ;  élu  le  31  juillet  1852  ; 
démissionnaire  ;  décédé  à  Paris  le  20  mai  1862. 

ORGLANDES  (Armand-Gustave-Camille,  comte  d'),  propriétaire,  maire 
d'Igé,  ancien  officier  de  cavalerie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  ;  né  le 
29  mai  1797  ;  élu  en  1854  ;  décédé  à  Paris  le  11  février  1871. 

ABADIE  (Joseph- Bertrand) ,  industriel ,  maire  du  Theil  ;  né  à 
Sarrancohn  (Hautes-Pyrénées),  le  24  août  1824  ;  élu  le  11  juin  1870,  le 
8  octobre  1871,  le  4  octobre  1874  ;  décédé  en  fonctions  le  13  octobre  1876. 

LOUVE  AU,  notaire,  à  Céton  ;  né  le  23  novembre  1842  ;  élu  le  24  dé- 
cembre 1876  ;  réélu  le  1®'  août  1880. 
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ABADIE  {Eghert)y  industriel  et  maire  du  Theil,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  (28  décembre  1888)  ;  né  à  Toulouse  le  21  janvier  1846  ; 
élu  le  1"  août  1886  ;  réélu  en  1892,  1898,  1904  ;  décédé  le  22  juillet  1913. 

ABADIE  (Michel),  industriel,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (15  mai 
1910)  ;  né  à  Tarbes  le  23  avril  1855  ;  élu  le  31  août  1913  ;  dernière  réélection, 
le  14  décembre  1919.  (Frère  du  précédent  et  fils  de  M.  Joseph  Abadie, 
conseiller  général  de  1870  à  1876.) 


Tourouvre 

CHARENCEY  (Charles-Léonce  Gouhier,  comte  de),  avocat,  proprié- 
taire, juge  auditeur,  juge  suppléant,  puis  substitut  près  du  tribunal  de  la 
Seine,  révoqué  en  1848  ;  ancien  représentant  du  peuple,  résidant  à  Saint- 
Maurice-les-Charencey  ;  né  le  29  décembre  1804  à  Saint-Maurice-les-Cha- 
rencey  ;  élu  le  27  août  1848  [ancien  conseiller  général  de  Longni  et  Tou- 
rouvre]  ;  mort  à  Paris  le  6  juillet  1869. 

CHARENCEY  (Charles- Félix- Hyacinthe  Gouhier,  comte  de),  proprié- 
taire, licencié  en  droit,  philologue,  maire  de  Saint-Maurice-les-Charencey  ; 
né  à  Paris  le  8  novembre  1832  ;  élu  le  15  août  1869  ;  réélu  le  8  octobre  1871, 
le  4  novembre  1877,  etc. 

DELAPALME  (Louis- Jacques) y  propriétaire,  éleveur,  à  La  Poterie- 
au-Perche  ;  croix  de  guerre  ;  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (28  sep- 
tembre 1918)  ;  né  à  Mantes  le  4  août  1874  ;  élu  le  14  décembre  1919. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES 


MEMBRES     DU     CONSEIL     GÉNÉRAL, 


Abadie  (J.-B.),  118. 

Abadie  (E.),  119. 

Abadie  (M.),  119. 

Adigard  (P.),  111. 

Aillecourt  (comte  de  Choiseul  d'),  voir 

Choiseul  d'Aillecourt  (comte  de). 
Amilly  (J.-H.f  Langlois,  comte  d'),  70, 

95,  118. 
Amourel  (E.,  docteur),  108. 
Andlau  {J.-R.-L.y  comte  d'),   118. 
André  {Ch.-M.\  7,  12,  25,  71,  76. 
Artaud  de  la  Ferrière,  voir  La  Per- 
rière (Artaud  de). 
AssÉ  (Dugué  d'),  voir  Dugué  d'Assé. 
Aubin     de     Blanpré,     voir     Blanpré 

(Aubin  de). 
Audiffret-Pasquier  (E.-A.-G.,  duc  d'), 

lOG. 
Audiffret-Pasquier  {E.-D.-M.-A.-G., 

duc  d'),  106. 
Aveline  {C.-P.\  117. 
Aveline  (J.-L.),  118. 
Avernes   (Bernard   d'),   voir   Bernard 

d'Avernes. 
AvESGO  de  Coulonges,  voir  Coulonges 

(Avesgo  de). 
AvouT  (J.-F.,  d'),  91. 
Azire  {M.-J.-P.-M.\  105. 


Bagourd  {A.-F.-P.^  docteur),  102. 
Bail  (A.),  81,  97. 
Ballot  {J.-F.\  97,  113. 
Bansard  des  Bois,   114. 
Banville  {A.-J.-A.,   de),    112. 
Banville  {A.-A.^  vicomte  de),  112. 
Banville  {II. -M.- A.,  vicomte  do),    112. 
BARBorTE((;.-7'\-/i.),  6,  12,  26,  -17,  71,  76. 
Barrabi^:  (A. -A.,  dooti-ur),   112. 
Barville  (Zi.,  de),  69,  81. 
Bazin,  81. 

Beau  {J.-C.-A.\  111. 
Beaudet-Lachaine  (J.),   112. 


Beaudouin,  76. 

Beaujeu  {A.-L.\  du  Temple  de),  81. 

Beaulieu   (Lasne   de^\   voir   Lasne    de 

Beaulieu. 
Beaumont  (J.  de  la  Bonniniére,  comte 

de),  113. 
Beaumont  (J.-F.-C.y   de  la  Bonniniére, 

comte    François    de),    118. 
Beaune  (vicomte  de  Romanet  de),  voir 

RoMANET  DE  Beaune  (vicomtc  de). 
Beauperrey  (F.-J.),  81,  93. 
Belhomme   de  Caudecoste,  voir  Cau- 

decoste  (Belhomme,  vicomte  de). 
Belin-Desparquets  [ou   Blin],  71,  76. 
Bellou  (A.  de),  81. 
Belsais-Courménil     [ou     Belzais     de 

Courmesnil],  80. 
Bernard  d'Avernes  (C.-A.)^  70,  81. 
Bernicot  de  Saint-Clair  (J.),  82. 
Berthe  (A.),  71. 
Berthelot-Lelasseur  (M.),  108. 
Bertrand,  fils,  82. 

BERTRAND-LnODIESNIÈRE,    82. 

Bertrand-Lhodiesnière  (A. -A.),  94. 

Bertre  (C'.-A.),  96. 

Besniard,  76. 

BlANCHI    (-U.),    113. 

BiDARD,    71,    76. 

BiGNAULT   (f/.-C),    7,    26,    71. 

BiNET  (J.-C\),    71. 

Blanpré  {P.- M.,  Aubin  de),  96,  113. 

Blavette  (A.-C.^  de),  96. 

Blavette  {a.- p.),  117. 

Blin-Desparquets,  voir  Belin-Desp.vr- 

quets. 
Boisoautier  (Des  Moutis  de),  voir  Des 

MouTis  de  Boisoautier. 
Boiszenou,   105. 
BoNET  (J.-R-F.),  82. 
Bosciiet  (/*.-r.),   102. 
Boucher,  IUs  (L.-C),  82. 
BouFFKY  (C.-ii.-f'.),  82,  93. 
Boulav   (A.-//.-.A/.,   docteur),    115. 
Boullay  {C.-P.y  du),  voir  Duboulay. 

BoUR!>ON,    80. 

Bourdon  la  Couturerie,  76. 


122 


TABLE  ALPHABETIQUE 


BOURGOUIN  (P.-L.-JVf.),  115. 
Bourse  (//.-M.-L.),  104. 
BouTEiLLiER  (G.-/.-F.,  doctcur),  104. 

BOUTEY,    72. 

BouTEY  (P.-V.),  97. 

Bouvier-Lencisiêre  (C.-F.),  82. 

Brad,  72,  76. 

Brémontier  (P.-E.  de),  94,  107. 

Bresdin,  115. 

Brièrf,  114. 

Broglie  (V.-A.-M.,  prince  de),  70,  82. 

Brustel  (J.-B.,  Poulain  de),  82,  89. 

Buquet,  76. 

Busnot-La  Lande  (G.),  72. 


Gaillard  (F.),  7,  26,  72. 

Gaix   de  Chaulieu  (G.-H.y   baron   de), 

107. 
Gambremer  (G.-C.-N.-R.),  82. 
Ganivet  (A.),  108. 
Gastaing  (r.-P.-L.-S.),  77,  96. 
Gaudecoste  {A.-A.,  Belhomme,  vicomte 

de),  97. 
Gaulain COURT  {L.-C.-A.\  comte  de),  107. 
Gaumont    de    la    Force    (F.-P.-B.-iV., 

comte  de),  82. 
Gavalier  (J.),  91. 
GÉNivAL  (Hellouin  de),  82. 
Ghalmel,  72. 
Ghambay  (G.),  82. 
Ghambay  (A.,  docteur),  99. 
Ghamprepus  (Marigues  de),  voir  Mari- 

GUES  de  Ghamprepus. 
Ghancerel  {P.-A.),  95. 
Ghandebois   (P.-D.-A.    de),   6,    12,   25, 

72,  77. 
Gharbonnay,  72. 
Ghardon  (J.),  72. 
Gharencey  {C.-L.,  Gouhier,  comte  de), 

97,  119. 
Gharencey   (C.-F.-H.,    Gouhier,    comte 

de),  119. 
Gharpentier  (J.),  72. 
Ghartier  des  Rieux  iP.-F.\  72,  77,  83. 
Ghaucheprat  {F.-C,  de),  115. 
Ghaulieu  (baron  de  Gaix  de),  voir  Gaix 

de  Ghaulieu  (baron  de). 
Ghausson  La  Salle  [ou^de  La  Salle], 

iJ.-F.-L.\  70,  72,  77,  83,  92. 
Ghauvin,  80. 
Ghazot  (J.-F.-T.   de),  93. 
Ghazot  (P.  de),  70,  117. 
Ghennevières-Pointel  (C.-P.f  marquis 

de),  114. 
Ghesneau  (M.-P.),  83. 
Ghesnel,  77. 

Gheux  (M.-F.-G.,  abbé  de),  83. 
Ghevalier,  72. 
Ghoiseul    d'Aillecourt     (G.-  m.-  V. , 

comte  de),  83. 
Ghristophle  (A.-S.-M.-C),  70, 110,  111. 
Ghristophle  (G.-A.),  111. 

GlMAROLI,    77. 

Glogenson  (J.),  92. 
Clouet  (N.),  95. 
Glouet  (C.-F.),  115. 


CoHARDON   (Launay   de),   voir   Launay 

de  Gohardon. 
Gohin  (C.),  97,   116. 
Gohin  (L.-L.),  113. 
GoLLAs  (L.-C),  83. 

Golombel-La  Rousselière  {L,-J.\  83. 
Gontades  (L.,  comte  de),  110. 
GoNTADEs  (marquis  de),  110. 
Gorbin-Boishue,  77. 
GoRCET,LEs  {C.-F.-P.,  Tircuy  de),  70,  92. 
Gorcelles  {P.-F.-G.,  Tircuy  de),  101. 
GouLONGEs  (L.-F.,  Avesgo  de),  70,  81. 
Coulonges    (L.-A.-M.j    Avesgo,    comte 

de),  101. 
CouRMÉNiL  (Belsais  de),  voir  BelsaiS" 

GOURMÉNIL. 

CuMONT  (L.-A.-L.f  comte  de),  100. 
CuRiAL  (N.-J.,  comte),  70,  91,  99. 


DaVID-DeS CHAMPS  (L.-C.\  103. 
Davout,  voir  Avout  (d') 
Deboudé  (C.-M.),  111. 
Decaux  {J.-C.\  104. 
Decheux,  voir  Gheux  (de). 
Delangle,  71,  77. 
Delangle  iC.-A.\  92. 
Delapalme  {L.-J.\  119. 
Delarue,  voir  La  Rue  (de). 
Delaunay  (P.-R.-L.),  83. 
Delestang,  77. 
Delorme  (A.),  114. 
Demées  (L.-M.\  6,  12,  25,  26,  72,  77. 
Dentu  (G.-H.,  docteur),  108. 
Des  Acres  (Le  Roy),  voir  Le  Roy  des 

Acres. 
Des  Ghesnes  (T.,  baron),  116. 
Descorches     de     Sainte-Groix,     voir 

EscoRCHEs  DE  Sainte-Groix  (d'). 
Descours  (F.),  103. 
Des  Demaines  (Pique),  voir  Pique  des 

Demaines. 
Des  Diguères  (A.,  Guyon),  103. 
Des    Essarts    (Gauquelin),    voir    Gau- 

QUELIN    DES    EsSARTS. 

Des  Fossés  (Lecouturier),  voir  Lecou- 

TURiER  des  Fossés. 
Deshayes  (P.),  77,  84. 
Deshayes  (P.-L.-A.),  97,  118. 
Desmares  (F.),  7,  12,  18,  26,  63,  69,  72. 
Des  Moutis  de  Boisgautier  (À.),  116. 
Desnos,  80. 

Desprès  {E.-M.-G.\   77. 
Des  Rieux  (Ghartier),    voir  Ghartier 

DES  Rieux. 
Des  Vergers  (Lasne),  voir  Lasne   des 

Vergers. 
DoisNEL  (F.  de),  84. 
Druet  (Af.-F.),  92,  100. 
Druet-Desvaux  (F.-J.),  84. 
Druet-Desvaux  (J.-M.-L.\  117. 
Du  Bosc  (M.-G.\  103. 
Dubost,  72. 
Duboulay  [ou  Du  Boulay]  (C.-P.),  7, 

26,  72. 
Du  Bourg  (Ramard),  voir  Ramard  du 

Bourg. 


TABr.K    Al.PfïAHKTIOlI-: 


123 


Du  Buisson  (Dumesnil),  voir  Dumesnil 
DU  Buisson. 

DUCIIAPELET   DE  MaILLEBOIS  (./.-/?.),  93. 
DUCHESNE     DE     LA     SlCOTIÈRE,     VOiF     La 

SicoTiÈRE  (Duchesne  de). 

Du  CouDRAY  (Le  Pelletier),  voir  Le  Pel- 
letier   DU   CoUDRAY. 

DuFOUR  (P.-/?.),  8L 

DuouÉ  d'Assk  (./.-C),  7,  20,  72. 

DUGUÉ  DE  LA  FaUCONNEHIE  (//.-./.),   110. 

Du   LoNGCTiAMP   (Leboucher),    voir   Le- 

boucher  du  longchamp. 
Dumesnil,  113. 

Dumesnil  de  Montchauveau  (C),  111. 
Dumesnil  du  Buisson  (C),   7.   26,  59, 

72. 
Du  Motey  (Turpin),  75. 
Dunoyer  aîné,  81. 
DUPERRON   (C),    110. 
Dupont  (R.-G.-F.),  7,  26,  72,  77. 
Du  Portail  (J.-C.-L.-E.),  117. 

DUPRAY    DE    LA    MaIIÉRIE    (L.),    117. 

Du  PuiSACT  (Thiboust),  voir  Tiiiboust 

DU  Puisact. 
Dureau  de  la  Malle  (J.-B.-J.-R.),  84. 
Du  Temple  de  Beaujeu,  voir  Beaujeu 

(Du  Temple  de). 
DuvAL,  72. 


EscoRCHES  DE  Sainte-Croix  {M.-L.-H., 

marquis  d'),  84. 
Escorches  de  Sainte-Croix  {R.-J.-A.- 

O.,  comte  d'),  84. 
Esnault  (A.-//.-.V.),   99. 
EsNAULT  DE  Marcy  (L.-F.),  94. 
Evette.  72. 


Flers  (A.-E".,  de  la  Motte-Ango,  comte 

de),  70,  103. 
Fleury,  (L.-J.\  84. 
Fleury  (R-L.-A.),  93. 
Fleury  (C.-F.),  116. 
Fleury  (P.-F.-A.),  70,  116. 
Forcinal  (A.-P.),  101. 
FouRMY  (J.-D.),   7,    12,   13,   18,   26,   72. 
Frainais-Dupré  (P.-J.-F.),  80. 
Frébet-Galboisière,  109. 
Frotté  (C.-H.-G.,  marquis  de),  85. 


Galliet  de  la  Chaise  (.U.),  7,  26,  73. 
Gauquelin  des  Essarts  (C),  85. 
Gautier,  100. 
Gérard  (P.-A-.L.),  95. 
Germain-Lacour  (A.),  102. 
Gévelot  (J.-/'\),  70,  111. 
Gigon-Labertrie  (ou  LaberterieI  (S.), 

85,  94. 
Gillet  (R-F.-C),  112. 
Classe,  103. 
GODÉCIIAL-VORUS     {J .- P.-F.-J  .-A.\     69, 

85. 
GODÉCIIAL-VORIS  (J.-P.-L.),  OS,   107. 


Goxtaut-Biron  {C.'Z.-E.,  comte  de),  85. 

Got  [ou   Leoot],  %h. 

Got  (J.-F.-A.),  70,  85,  96. 

GouHiER  DE  Charencey,  voIf  Charen- 

c:ey,  (Gouhier,  comte  de). 
Goupil   de   Préfeln   (L.-F.-A.).   7,    12, 

25,  26,  59,  62,  73,  77. 
Gravelle-Di':sulis  (J.-G.-B.)^  85. 
Grollier  (.4.-/?,),  113. 
Grosourdy  de  Saint-Pierre  (de),  voir 

Saint-Pierre  (de  Grosourdy,  marquis 

de). 
GuERciiEviLLE  (l/.-C.-F.,  Guyoïi,   mar- 
quis de),  106. 
GuÉRiN  (.V.),  7,  26,  73,  77. 
Guérin-Desnos,  85. 
guillain  {l.-c.\  85. 
GuiLLOciiiM  (V.-L.),   102. 
Guyon   de  Guercheville,   roir  Guer- 

CHEviLLE  (Guyon,  marquis  de). 
GuYON    DES    Diguères,    voir    Des    Di- 

GUÈREs  (Guyon). 


Hamard  (P.-L.-P.),  110. 

Hamard  (E.-D.),  103. 

Hamon  (//.,  docteur),  109. 

Happeaux  (J.-C.\   73,   77. 

Hardy-Lafosse  {J.-D.\   94,   108. 

Hays-Lecamus,  116. 

Hecquet  (J.-L.),  85. 

Hellouin    de    Cénival,    voir    Ciinival 

(Hellouin  de). 
Herbault,  118. 
Hérode  (.S.-J.),  7,  26,  73,  69. 
Héroult  (L.),  7,  25,  73. 
Heudiard  (C.-F.\  7,  26,  73,  78. 
Heudiard  (iV.-J.),   86. 
Heurtaumont  (G.-J.-F.-M.-J.,  de),  116. 
His  (J.),  70,  86,  92. 
Homme  Y  (C.-T.),  73,  78. 
HoMMEY  (J.-A.-M.,  docteur),  102. 
HoMMEY  (F.-.W.-J.,   docteur),   102. 
HoussiN  DE  Saint-Laurent  (baron),  109. 


JOSELLE-DUBOLRO   (A. -F.),   78,   86. 


Labbé  {L.-C,  docteur),  70,  106. 
Laberterie,  voir  Gigon-Laberterie. 
La  Bonninikre  (de),  comte  de  Beaumont 

voir  Beaimont. 
La    Chaise   (Galliet    de),    voir    Galliet 

Di:  LA  Chaise. 
La   Chautrie  (Petit   de),    voir    Petit 

DE    LA    ChARTRIE. 

La  Fauconnerie  (Du jnié  de),  voir  Duoué 

DE  LA  Fauconnerie. 
La     Ferrii-re     (C.-C.-.A/.-//.,     Artaud, 

comte  de),   108. 
La  Force  (Caumont  do),  voir  Cwmont 

DE  L.\  Force,  (ix>mte  de). 
La  Genevraye  (.AA.-L.-A.,  Périer,  comte 

de),    SvS,   93,    105. 


124 


TABLE  ALPHABETIQUE 


La  Genevraye  (V.-L.-A.,  Périer,  comte 

de),  105. 
La   Gérardière  (Le  Meunier  de),  voir 

Le  Meunier  de  la  Gérardière. 
Laine  (C.-J.\  69,  73,  78. 
Laine  (J.-iV.),  94. 
Lainé-Désulis  (J.-F.)^  86. 
La  Mahérie  (Dupray  de),  voir  Dupray 

DE  LA  Mahérie. 
La   Malle  (Dureau   de),   voir  Bureau 

de  la  Malle. 
La  Martellière  (P.-L.,  de),  8,  26,  73. 
La   Motte-Ango   (de),   comte   de   Fiers, 

voir  Flers  (de  la  Motte-Ango,  comte 

de). 
La     Mouchetière    (Quéru     de),     voir 

QuÉRu  DE  LA  Mouchetière. 
Landais  (C.-E.-J.\  111. 
Langlois  d'Amilly^,  voir  Amilly  (Lan- 

glois,  comte  d'). 
La  Fallu  (C.-J.,  comte  de),  86. 
La  Planche  (Lemoine  de),  voir  Lemoine 

DE  LA  Planche. 
Laprise  (T.),  80,  86. 
La  Raillère  (Le  Meunier  de),  voir  Le 

Meunier  de  la  Raillère. 
La  Rouvraye  (P.-E.  de),  100. 
La  Rouvraye  (P.-A.  de),  104. 
La  Rue  {J.-G.  de),  86. 
La  Salle,  voir  Chausson-La  Salle. 
La   Sicotière  {P.-F.-L.,  Duchesne  de), 

99. 
Lasne  de  Beaulieu,  73. 
Lasne  des  Vergers  (F.),  7,  25,  73. 
La  Tournerie  (Le  Royer  de),  voir  Le 

RoYER  DE  la  Tournerie. 
Launay,  78. 

Launay  de  Cohardon  {P.-A.)^  86. 
Lautour(L.),  70,  102. 
Lebas  {J.-A.),  114. 
Le  Bœuf  (F.,  maréclial),  70,  107. 
Leboucher   du   Longchamp   (P.-C.-C), 

7,  26,  73. 
Le  Bouyer  de  Monhoudou  (C.-F.-A.), 

69,  86. 
Leclerc-Despars,  78. 
Lecotntre  (J.-A.-E.),  98. 
Le  Couturier  (J.-M.),  104. 
Le  Couturier  des  J^'ossés  (J.),  73. 
Ledemé,  86. 

Lefavrais  (./.,    docteur),    109. 
Lefèvre,  86. 

Legendre-Sainville,  73,  78. 
Le  Gonideg  de  Penlau  (C.-G.),  86. 
Legot,  voir  Got. 
Le   Goux-Longpré  (C),  94. 
Le   Guay  (A.),   117. 
Le   Guay  (L.,  baron),  98. 
Leguerna\   (L.-F.-J.),  98. 
Lelièvre  [ou  Leliêvre-Launay]  (F.-P., 

abbé),  69,  87. 
T.elièvre-Provotière   (A. -F.),    69,   78, 

87. 
Le  Marchand-Bagueville  (F.-M.),  94. 
Le   Marignier  (A.-G.-F.\   87. 
Le    Masquerier    [ou    Lemasquerier], 

(F.-G.),  73,  78. 
Le  Masquerier  (A.-J.),  102. 


Le   Mercier   [ou   Lemercier],   (A.-LX 

vicomte),  70,  87,  95,  110. 
Le  Meunier  de  la  Gérardière  (G.-R.), 

7,   26,  73,  78,  87. 
Le  Meunier  de  la  Raillère  ,78. 
Le  Meunier  de  la  Raillère  (G.),  110. 
Lemignier-Desforets,  103. 
Lemoine  de  la  Planche  (L.),  6,  26,  74. 
Lepasteur  (A.),  100. 
Le  Pelletier  du  Coudray  [ou  Ducou- 

dray],  8,  11,  18,  58,  71,  78. 
Lepitre   (L.-A.),    100. 
Le  Raistre  (J.-L.),  74. 
Le  Roy  des  Acres  (F.-A.),  87. 
Le  Royer  (docteur),  100, 
Le  Royer  de  la  Tournerie  (P.).  95, 

112. 
Le  Sage  (J.-C),  100. 
Lesueur  (ou  Le  Sueur],  (J.-B.),  6,  12, 

13,  26,  59,  62,  74,  78. 
Leturc  (A.-A.),   98. 
Le  Vavasseur  (L.-G.),   103. 
Levé,  78,  80. 
Le  Veneur  (A.-P.-M.,  comte),  5,  6,  9, 

12,  25,  26,  47,  69,  74,  78,  87. 
Le  Veneur  (A.-jL.-J.-T.,   baron),  87. 
Levesque  (T.-W.,  docteur),  109. 
Levesque  (W.-M.,  docteur),  109. 
Levillain  (V.),  "105. 
Lherminier  (C.),  98. 
Lherminier  (A.),   114. 
Lherminier  (F. -A.),  115. 
LiBERT  (J.-F.^  docteur),  87. 
Libert  (M.,  docteur),  112. 
LiNDEr-DupoNT  (J.-iV.),  88. 
Louvain,  74. 
LOUVEAU,    118. 

Ludre-Frollois   (F.-L.-M.-/?.,   mar- 
quis de),  113. 


M 


Mackau  (A.-F.-A.,  baron  de),  108. 
Maillebois  (Duchapelet  de),   voir  Du- 

chapelet  de  Maillebois. 
Maleissye  (C.-T.,  comte  de),   117. 
Malterre  (Vaufleury  de),  88. 
Manson  (L.-L),  101. 
Marc,   74,  79. 
Marc  (A.),  116. 
Marcadé,  74. 
Marchand  (G.),  74. 
Marchand  (A. -5.),  114. 
Marchand  (S.-D.),  118. 
Marchand-Saillant  (E.-A.)^  99. 
Marcy  (Esnault  de),  voir  Ésnault  de 

Marcy. 
Marescot  (G.-L.,  de),  6,  11,  12,  17,  26, 

59,  69,  74,  79. 
Marigues  de  Champrepus  (A.),  103. 
Marin-Beaujardin,  74. 
Masson  (T.),  6,  26,  74. 
Masson,  102. 
Masson  (L.),  93,  104. 
Mauger  (F.-J.-G.),  92. 
Méheudin  (A.),  102. 
Mercier  (J.,  baron),  70,  88,  91,  98. 
Moloré  {L.-F.,  chevalier  de),  88. 


TABLE   ALPHABKTIQL'E 


125 


MoNHouDOU  (Le   Bouyer  de),   voir   Le 

BOUYER    DE    MONHOUDOU. 

MoNTCiiAUVEAU  (Dunicsnil  de),  voir  Du- 

MESNIL    DE    MONTCHAUVEAU. 

MONTULET  (E.-F.)^    Ho. 
Morand  (P.-J.)y  105. 

MORAND-MORANDII-IRE    (J.),    74,    88. 

MoRiEux,  74,  79. 

MORIN-PiLLIÈRE    (L.),    111. 

MuTEAU  (L.-M.-A.),  74. 

N 

Nau  de  Sainte-Marie,  104. 
Naulin,  74. 

Neveu  (P.-L.),  7,  26,  74. 
Neveu  (J.-F.),  100. 


Odolant  (N.-C),  7,  26,  74,  79. 

Olivier   (S.-L.-E.\    115. 

Orglandes  (N.-F.-C.-D.,  comte  d'),  70, 

88. 
Orglandes  (A.-G.-C,  comte  d'),  118. 
Oriot  (A.),  107. 


Paignard   (J.-J.),    88. 

Pelletier  (£".),  116. 

Peltereau,  108. 

Penlau  (Le  Gonidec  de),  voir  Le  Goni- 

dec  de  Penlau. 
Percy  (F.-A.,  de),  88. 
Perdereau  (docteur),  106. 
Périer  de  la  Genevraye,  voir  La  Ge- 

nevraye  (Périer,  comte  de). 
Périnel,  74. 
Petit    de   la    Chartrie    (J.-B.-R.).    7, 

26,  74. 

PiCHON,    100. 

Pichon-Prémelé,  101. 
Pichon-Trémonderie  (F.-L.),  88. 
Pillais  (R.-J.-M.\  117. 
Pinneau    de   Viennay,    voir   Viennay 

(Pinneau,  baron  de). 
Pique  des  Demaines  (P.),  6,  25,  74. 
PiTOT  (F.-P.),    112. 
PivANT  (F.-P.),  7,  25,  74. 
Plet-Beaupré  (P.-F.-N.\   74. 
Plet-Lapepinière  (V.-C.-P.),  88. 
POIMBŒUF  (A.-G.),  11,  20,  88. 
Poriquet  (A.-C),  89,  93,  106. 
Poriquet  (C.-P.-F.),  100,  106. 
Poulain   (E.-A.-P.,   docteur),    110. 
Poulain-Beauchesne,  75. 
Poulain    de    Brustel,    voir    Brustel 

(Poulain  de). 
POUPET  (P.-/.),   99. 
Prée,  89. 
Préfeln  (Goupil   de),   voir   Goupil   de 

Préfeln. 
Primois,  75. 


QuÉRu  de  la  Mouchetière  (J.-i?.),  89. 


Hagaine  (docteur),  115. 

Hamard,   118. 

HAMARD-Dr  MOURG,    6,    26,    75. 

Hattier,  75. 

H  avion  Y  (Vaucelle  de),  voir  Vaucelle 

DE  Havignv. 
Rémond  (V.-t/.,  général),  89,  94. 
Renault  (A.-J.),  71,  79. 
Renoud  (M.-N.-J.),   89. 
Renoud  (^^),  118. 
I^ichard  (R),  89. 
RicnER,  75,  79. 

Rœderer  (P.-L.,  comte),  70,  89. 
Rœderer  (P.-L.^  comte),  101. 
Rœderer  (P.-L.-A.-A/.,  comte),  101. 
Rogez  (H.-J.-G.),  110. 

ROMANET      DE      BeAUNE     {P.-M.-P.^      VÎ- 

comte  de),   114, 
RoMET  (P.-A.-M.),  99. 
Rossignol  (P.-A.-J.),  96,   114. 
RouiLLON,  (A/.),  89. 
Roulleaux-Dugage   (J.-F.-X.)^   89. 

ROULLEAUX-DUGAGE   (C.-//.),    70,    109. 

Roulleaux-Dugage  (//.-G.-A.),    112. 
ROUSSELET  (P.-F.-A.),   114. 

S 

Sagot  (E.-E.),   118. 

Saillard  (P.,   baron),  98. 

Saint-Clair  (Bernicot  de),  voir  Berni- 
coT  DE  Saint-Clair. 

Sainte-Croix  (  d'Escorches  de),  voir 
Escorches  de  Sainte-Croix  (d'). 

Sainte  Marie  (Xau  de),  voir  Nau  de 
Sainte-Marie. 

Saint-Laurent  (Houssin  de),  voir  Hous- 
siN  DE  Saint-Laurent. 

Saint-Martin  (de),  69,  75,  79. 

Saint-Pierre  {H.-L.  de  Grosourdy,  mar- 
quis de),  104. 

Saint-Simon    {A.-L.-P.\  89. 

Salles  (J.),  110. 

Savary  {L.-F.\  8,  12,  26,  75,  79. 

SCHNETZ  (A.),  90,  95. 

Schnetz  (P.),   110. 

SÉGUR  (H.-R.-E.,  comte  de),  90. 

SÉNÉCHAL  (L.-A'.),   70,    101. 

SÉNÉCHAL    (G.-A'.),     101. 

Servy  (L.),  96. 
Sevaux  {J.\  101. 
Simon  (C-.A.),  90. 
SOUCHEY  (P.-A.),  93. 
Stillière  (J3.),  7,  25,  75. 


Tascher  (J.-S.-F.,  comte  de),  96. 

Tessier  (F.-A.),  113. 

Thau,  75. 

TiiiBousT   du  Puisact     (J.-F.-MX   70, 

90. 
Thoumin  (J.-R-R),  75,  79,  80,  90. 
TiRcuY  de  Corcelles,  voir  Corcelles 

(Tircuy  de). 
ToRCY  (  Ù'.-.V.-  U'.,  Villedieu,  marquis  de) , 

95. 


126 


TABLE  ALPHABETIQUE 


ToRCY  (/?.-A.,  marquis  de),  109,  111. 
Touret-Maloiseau   (A.),    114. 
TouRNoiiER  (H.-A.-J.),   67,   117. 
Trémonderie,  voir  Pichon-Trémon- 

DERIE. 

TuRENNE  (N.-J.-G.,  de),  100. 
TuRENNE  (E.-J.-E.^  vicomte  de),  100. 
Turin  (H.-P.,  marquis  de),  97. 

TURPIN      DU      MOTEY,     VOir     Du      MOTEY 

(Turpin). 


Vaillant,  7,  26,  75. 

Valpinçon  (L.-A.-E.),  105. 

Valpinçon  (H.-V.\   105. 

Vangeon  (J.-P.-G.),  69,  75,  79. 

Vanneau,  118. 

Vardon  (J.-N.),  94. 

Vaucelle  de  Ravigny  (A.-F.-J.),   92. 


Vaucelles  (J.-Af.-S.,  comte  de),  103. 

Vauclin  (J.-P.y  docteur),  101. 

Vaufleury  de  Malterre,  voir  Mal- 
terre (Vaulleury  de). 

Velay,  (A.\  109. 

Velay  (G.-A.-JS.-G.),  109. 

Vieilh,  8,  79. 

ViENNAY  (A.-H.,  Pinneau,  baron  de), 
115. 

ViGNERAL  {G.-M.y  comte  de),   107. 

ViGNERAL  {M.-C.f  comte  de),  107. 

ViLLEDIEU      DE     TORCY,     VOir     TORCY 

(Villedieu,  marquis  de). 
Villeneuve,  75,  79. 

ViLLERMÉ,    116. 


Yver  (M.-C,  docteur),  110. 


TABLE    DES     CANTONS 


Alençon  (Est),  91,  98. 
Alençon  (Ouest),  91,  99. 
Argentan,  92,  102. 
Athis,  94,  108. 

Bazoches-sur-Hoêne,  96,  113. 
Bellême,  96,  113. 
Briouze,  92,  102. 
Carrouges,  92,  100. 
Courtomer,  92,  100. 
Domfront,  94,   108. 
EcoucHÉ,  93,  103. 
ExMEs,  93,  103. 
Ferté-Fresnel  (La),  93,  104. 
Ferté-Macé  (La),  94,  109. 
Flers,  95,  110. 
Gagé,  93,  105. 

Juvigni-sous-Andaine,  95,  110. 
Laigle,  96,  114. 
Longni,  96,  115. 


Merlerault  (Le),  93,  105. 
Mesi.e-sijr-Sarthe  (Le),  92,  101 
Messei,  95,  111. 
Mortagne,  97,   115. 
MoRTRflE,    93,    106. 
Moulins-la-Marche,  97,  116. 
NocÉ,  97,  116. 
Passais,  95,  112. 
Pervenchères,  96,  117. 
Putanges,  94,  107. 
Rémalard,  97,  118. 
SÉES,  92,  101. 
Le  Theil,  97,   118. 

TiNCHEBRAI,    95,    112. 

tourouvre,  96,  119. 
Trun,  93,  107. 
Vimoutiers,  94,  108. 


TABLE    DES     MATIÈRES 


I 


LES  ORIGINES   DU    CONSEIL  GÉNÉRAL 


Première  Partie.  —  LES  ÉLECTIONS 

Création  des  Conseils  généraux , 

Assemblées  primaires , , 

Récapitulation  du  nombre  des  paroisses , 

Elections  d'Alençon , 

Liste  des  premiers  membres  du  Conseil  général  de  l'Orne , 

Election  du  procureur  général  syndic , 

Deuxième   Partie.  —  LA  SESSION   PRÉLIMINAIRE 

Election  des  membres  du  Directoire  de  département 

Réception  de  délégations , 

Choix  d'un  local 

Réception  de  la  bannière  fédérative 


11 
12 
13 
13 


Troisième  Partie.  -  LA  SESSION  DE  1790 

/.  —  Installation,  organisation  et  plan  de  travail. 

Discours  de  Marcscot,  président  démissionnaire 17 

Election  de  Desmares  à  la  présidence 18 

Discours-programme  du  procureur  général  syndic 18 

Entretien  des  routes 20 

Construction  des  routes 20 

Ponts  et  Chaussées 21 

Cantonniers 21 

Frais  d'expropriation 21 

Routes    , 21 

Ateliers  de  charité 22 

Hôpitaux 22 

Prisons 22 

Enfants  trouvés 22 

Riens  communaux 22 

Réduction  du  nombre  des  cantons 22 

Réduction  du  nombre  des  districts 23 

Tribunaux  de  commerce 23 

Agriculture 23 

Haras 23 

Forêts  nationales 23 

Pépinières 24 

Biens  nationaux 24 

Maréchaussée 24 

Port  des  lettres 24 

Constitution  des  bureaux 25 

Discours  de  Desmares,  président 26 


130  TABLE   DES   MATIÈRES 

//.  —  Premier  Bureau.  —  Impositions  directes  et  indirectes. 

Etat  des  impositions  directes  du  département*  pour  1790 28 

Contribution  patriotique 28 

Les  Aides 29 

Les  Greniers  à  sel 31 

Demande  d'indemnités  pour  les  électeurs  et  les  élus 31 

///.  —  Deuxième  Bureau.  —  Travaux  publics. 

Expropriations   31 

Alignements  et  tracé  des  routes 32 

Entretien  des  routes.  —  Personnel 33 

Adjudication  des  anciennes  routes  désaffectées 33 

Chemins  vicinaux 33 

Ateliers  de  charité 34 

Cantonniers 34 

IV.  —  Troisième  Bureau.  —  Règlements  et  police  générale. 

Règlement  de  l'Assemblée 35 

Demande  de  transfert  de  l'administration  départementale  à  Sées 38 

Importance  d'Alençon 39 

Eloge  de  la  population  alençonnaise 40 

Juges  de  paix 41 

Tribunaux  de  commerce 41 

Réduction  du  nombre  des  municipalités 41 

La  Poste  aux  lettres.  —  Réformes  à  demander 42 

Les  bancs  des  églises 43 

Lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Lisieux 43 

Police  générale 43 

Maréchaussée 44 

Police  des  prisons 44 

V.  —  Quatrième  Bureau.  —  Agriculture^  commerce  et  objets  y  relatifs. 

Monastère  de  la  Trappe 45 

Visite  de  la  Trappe  par  deux  commissaires 47 

Pépinières  et  plantations  des  routes 50 

Cours  public  et  gratuit  d'accouchement 51 

Aménagement  des  bois  et  des  forêts  nationales 51 

Biens  communaux 52 

Dessèchement  des  marais 52 

Epierrage  des  terres 52 

Haras  du  Pin 52 

Eloge  du  cheval  normand 53 

Comparaison  avec  le  cheval  allemand 54 

Minerai  de  fer 54 

Caisse  de  Poissy 54 

Garantie  pour  vice  rédhibitoire 55 

VI.  —  Cinquième  Bureau.  —  Secours  de  l'indigence  et  bien  public. 

Dépôt  de  mendicité 55 

Filles  de  charité 56 

Bureaux  de  charité 57 

Ateliers  de  charité 57 

Hospices 57 

Enfants  trouvés 57 

Ecole  du  département 57 

VII.  —  Les  initiatives  individuelles.  —  La  fin  de  la  session. 

Le  Procureur  général  syndic 58 

Conflit  avec  l'évêque  du  département 58 

Offre  du  surintendant  des  finances  de  Monsieur 59 

Vérification  de  comptes 60 

Maladies  épidémiques,  épizooties 60 

Rapport  sur  l'émigration 60 

Lecture  d'un  mémoire  d'un  correspondant  de  la  Société  royale  de  médecine.  60 

Conflit  avec  le  Directoire  de  district  d'Alençon 60 

Députation  au  Coips  législatif 61 

Discours  de  clôture  du  président 62 


TABLE    DES     MATIÈRES  131 

II 

LISTE    DES    MEMBRES    DU    CONSEIL    GÉNÉRAL 


Présidents  du  Conseil  général.     I.  —  (1790-1793) 69 

—  —  //.  —  (1800-1021) 69 

Période    révolutionnaire 

Procureurs  généraux  syndics  (1790-1795) 71 

Membres  du  Conseil  général  (1790-1793) 71 

Membres  du  Directoire  et  administrateurs  du  département  (1790-1800) 76 

Commissaires  du  Directoire  exécutif  (1795-1800) 80 

Période    post-révolutionnaire 

Membres  du  Conseil  général  (1800-1833) 81 

—  —  (1833-1848) 91 

—  —  (1848-1921) 98 


TABLES 

Table  alphabétique  des  membres  du  Conseil  général 121 

Table  des  cantons 127 


Alençon.  —  Imprimerie  Alençonnaise,  11,  rue  dos  Marcheries. 


